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Gisèle Malaval – Aube
D'abord les camarades de la fédération de l'Aube renouvellent leur soutien à Fabien Roussel dans la 
polémique actuelle. Sa déclaration sur la France du travail a le mérite de mettre en pleine lumière la 
différence essentielle entre les partenaires de l'alliance électorale : LFI,  PS et EELV sont pour 
maintenir les revenus de substitution qui assurent la paix sociale nécessaire au capital tout en lui 
garantissant la fameuse armée de réserve, donc une forme de collaboration de classes ; ils se 
donnent à peu de frais l'image de défenseurs du peuple ; les marxistes, eux, sont partisans du travail,
absolument nécessaire à la société, et levier des luttes de classes et de l'émancipation. Par ailleurs 
les deux années de Covid ont fait prendre conscience à de nombreux travailleurs de leur 
exploitation : celles et ceux dont les métiers ont une partie variable non déclarée et des heures non 
payées, comme l'hôtellerie et la restauration, et qui se sont retrouvés avec des indemnités 
compensatrices squelettiques n'ont pas repris leur travail. La crise actuelle de recrutement tient bien 
sûr à une absence de formation mais aussi à cette prise de conscience de l’exploitation. Le moment 
est donc très bien choisi pour parler travail, salaire, formation et exploitation capitaliste. Que des 
communistes aient pu ne pas être d'accord avec cette déclaration est étonnant car le travail est le 
cœur de la lutte des classes. Sans doute faudrait-il un renforcement de la formation de l'analyse 
marxiste du capitalisme puisque cette polémique est un cas d'école qui marque parfaitement le 
clivage entre social-démocratie et marxisme.
Une remarque sur l'absence de stand du CN, identifié en tant que tel à la Fête de l'Humanité: c’est à 
notre sens une erreur car il peut permettre des discussions approfondies et mettre en lumière 
l'ensemble des propositions qui ont été adoptées démocratiquement dans le parti, en montrant que 
cela fait système. Par exemple, les cartes-pétition sur la vie chère ou la pétition pour une taxe sur les
superprofits sont la partie émergée de l’iceberg de la spéculation et du désengagement de l’État et 
cela mérite une explicitation qui peut être longue. Une table, des chaises, un matériel dédié et des 
camarades dans un stand du CN sont loin d’être inutiles : ils permettent ces échanges et assurent la 
vitrine politique du parti et la vitalité de son organisation.

Vincent Boivinet – Gironde
Quel perception du message de Fabien et des communistes auprès de salariés dans les TPE.
Alors oui la façon dont a été présenté le débat par les médias: gauche alloc vs gauche travail, 
interpellent. Certain on même perçu la tentative cornerisation dont nous avons fait l’objet. 
Néanmoins cette démarche n’est pas partagée. Aucun des salariés, collègues avec qui j’ai échangé 
sur ce débat, n’adhère sur cette mise au ban. Et ils partagent ce débat sur le sens du travail.
Ce qui leur parle c’est que oui ils se sentent humiliés, trop souvent enfermés dans des petits salaires 
pour des pleins temps et ce même avec 20 ans d’ancienneté.
Quelle dignité quand les salariés sont contraints de mendier un complément de salaire, une prime 
d’activité, un chèque carburant.
Quand on y regarde les salariés avec le gouvernement Macron sont devenu eux aussi dépendants 
des allocations. Et ils vivent cela comme les chômeurs, comme tout les allocataire des minima 
sociaux, comme une humiliation 
Et ça mes collègues ils vous le disent. Et tous ont connu des périodes de chômage et les ont vécu 
avec beaucoup de violence.
Continuions de dire que le travail crée de la richesse et peut rendre heureux, il peut même 
émanciper.
Nous pouvons construire une société où le travail est un droit effectif. Après avoir fait connaître le 
plus largement La Tribune de Fabien, il nous faudra commencer à dérouler un certain nombre de 
propositions simple et concrète. Parce que les gens qui comprennent notre message se tourne vers 
nous en disant: « ok on éradique le chômage, mais comment on fait? » et il va nous falloir mettre en
face des besoins qu’exprime la société la nécessité de création de milliers d’emplois dans les 
Services publics dans l’industrie, dans l’artisanat.



Quelques mots sur l’appel dès maires face à l’explosion des tarifs de l’énergie.
Je voudrais interpeller le CN sur la nécessité d’animation de cette bataille.
Élu à Bègles, j’ai immédiatement proposé cette tribune au maire, qui après échange avec les autres 
forces de la majorité a décidé de le signer.
Je rappel que le maire de Bègles n’est pas communiste, il est a EELV. Donc ce qui est possible à 
Bègles doit être il me semble possible dans toutes les autres communes où nous n’occupons pas la 
première place.
Il y a également un besoin que le CN ce saisisse de cette bataille pour élargir et ne pas s’en tenir à la
20/30aine de maire signataires, je pense que si nous nous en saisissons nous pouvons arriver à 
rassembler très largement les élus dans cette bataille qui si elle n’est pas victorieuse mettra un grand
nombre de communes dans des situations très compliquées.

Laurence Cohen – Val-de-Marne
D’accord avec les constats que Fabien Roussel a dressés dans son rapport introductif. C’est le vécu 
quotidien de la très grosse majorité des Françaises et des Français. Mais, dans l’arène politique, il y 
a une nouvelle donne : l’élection de 90 député·es du Rassemblement National avec, pour 2 d’entre 
eux, une place au bureau. Marine Le Pen a réussi son coup, aidé par le pouvoir et les médias, de 
dédiaboliser son parti. Le tout dans un contexte international d’une forte progression de l’extrême 
droite (Suède, Italie…) 
Certes, depuis 4 ans, le parti n’a pas ménagé ses efforts pour faire progresser nos idées, nos 
propositions. Mais je ne suis pas persuadée qu’on ait largement convaincu de leur pertinence, 
compte tenu de nos résultats électoraux, notamment aux européennes et à la présidentielle. Il me 
semble que nous avons tendance à confondre côte de popularité personnelle et adhésion à nos idées,
à notre projet.  
Fabien nous invite à ne pas tomber dans un débat binaire, ce que je partage. Mais qu’est-ce qui s’est
passé ce week-end ? Alors que l’événement majeur de cette rentrée était notre capacité à rassembler 
TOUTES les forces de gauche et écologistes, à la fête de l’humanité, grâce au travail de Fabien Gay
et de ses équipes, dans la lignée de ce qu’avait construit Patrick le Hyaric, nous passons notre temps
à justifier les propos de notre secrétaire général qui ont été élaborés, en amont, nous dit-on, avec un 
petit groupe de camarades ! Chercher à tout prix à faire le buzz présente plus d’inconvénients que 
d’avantages, de mon point de vue. 
Et quand je lis que FI, PS et EELV organisent une manifestation « contre la vie chère et l’inaction 
climatique » sans les communistes, je suis consternée. Nous devons débattre ce matin de notre 
participation au 16 octobre sans l’opposer aux différentes mobilisations syndicales programmées 
(22 et 29 septembre). Donner le sentiment que nous voulons sortir de la Nupes serait suicidaire pour
le PCF car tueur d’espoir pour toutes celles et tous ceux qui appellent au changement et ont voté 
pour un candidat de gauche à la présidentielle, mais également pour une bonne partie des 
abstentionnistes. 
Ne sous-estimons pas le ras le bol qui règne dans notre pays et n’assimilons pas  le rejet qu’ont nos 
concitoyennes et concitoyens du monde politique à leur volonté de faire  de la politique 
différemment. Il suffit de regarder les formidables mobilisations, notamment des jeunes, en faveur 
de la préservation de l’environnement, contre les violences faites aux femmes ou encore de la 
participation aux débats à la fête de l’humanité. Nous avons besoin de mener le débat entre nous, 
avec nos différences d’approche, voire nos désaccords. Le congrès nous en offre la possibilité. 
Arrêtons de chercher à tout prix à nous démarquer de LFI et travaillons à l’alternative aux projets 
des droites, à notre stratégie pour leur faire échec. 
Je fais partie de celles et ceux qui pensent que le communisme est plus que jamais d’actualité mais 
qu’est-ce que le communisme du XXIème siècle ?
Si nous ne répondons pas à ces questions, nous contribuerons à affaiblir l’apport des communistes 
face aux bouleversements climatiques, aux crises économiques et politiques, à l’aspiration 



d’émancipation humaine, d’égalité entre les femmes et les hommes donc nous affaiblirons encore 
un peu plus le parti. C’est ce contre quoi je lutte.

Jacques Maréchal – Moselle
Mon intervention portera sur deux points : la situation générale et notre vie collective :
Les crises que nous traversons sont porteuses de multiples dangers qui peuvent mettre en péril le 
devenir de l’humanité. L’été que nous avons traversé montre la gravité du réchauffement 
climatique.  Sans révolution dans le mode de production et de consommation, l’humanité saura 
confrontée à des lendemains brûlants.  Il nous faut donc construire sur ce sujet comme sur toutes les
crises que nous vivons des réponses et des dynamiques en capacité de changer de façon radicale la 
donne. Nous vivons également une attaque de tout ce qui fait société, le vivre ensemble est fragilisé 
après trente années de politiques libérales. Les repères progressistes construites par les luttes 
ouvrières reculent. 
Les questions sociales, industrielles et démocratiques appellent elles- aussi des réponses à la 
hauteur.  Le dépassement du capitalisme est-il à l’ordre du jour ? Avons-nous la conviction que 
poser en force cette question est indispensable pour ouvrir une voie nouvelle d’émancipation et de 
progrès social et écologique.  Si nous ne posons pas cette question qui va la poser ? Le libéralisme 
comme le capitalisme sont rejetées par des couches importantes dans la société et en particulier 
chez les jeunes générations qui constatent la mise en danger de leur avenir et qui recherchent des 
solutions.
Nous savons que le RN peut l’emporter lors de la prochaine présidentielle si l’alternative à gauche 
n’est pas à la hauteur en termes de réponses de dynamique et de rassemblement.  Nous avons des 
arguments et des propositions pour lier et unir les réponses aux différentes crises à construire des 
liens : le dernier tract national écrit à ce sujet ; arrêtons de soutenir ce système économique. Je ne 
pense pas que cette formulation soit à la hauteur. Je pense possible de pouvoir construire un large 
rassemblement autour de contenus réellement transformateurs. 
La question du projet, de sa présence dans le débat politique est un élément central de la 
mobilisation des classes populaires. Philippe Juhem, sociologue, professeur à sciences po 
Strasbourg l’a démontré lors de son atelier à notre université d’été de Strasbourg. Rendre visible et 
perceptible l’opposition classe capital travail est indispensable pour qui veut engager un processus 
émancipateur.  Et cela donne un rôle moteur à notre organisation et à une conception renouvelée de 
sa vie collective. 
Le week-end dernier à la fête de l’Humanité, démonstration a été faite, une fois de plus des forces 
considérables de notre collectif militant. Nous sortons d’une période électorale dont il faut analyser 
sereinement tous les aspects. Non pas pour se raconter des histoires mais pour apprécier les points 
d’appui comme les difficultés. Fabien a annoncé un tour de France à la fin de l’été. Les membres du
CN, comme les militants ont appris cela par voix de presse. Cela pose de nombreuses questions. Si 
chacun s’accorde à dire que nous avons besoins d’initiatives. Comment les engager comment les 
construire ensemble ?   Le dernier tract national accorde, une fois de plus une grande place à la 
photo de Fabien. Sommes-nous à nouveau engager dans une présidentielle ? Pour ma part toute 
campagne nationale du parti doit faire l’objet d’un travail collectif au CN et Valoriser le rôle des 
dirigeants et d’ animateurs du Pcf respecter notre vie collective et nos statuts est indispensable.  On 
ne peut pas engager un tour de France sans en débattre ici d’abord pour en définir les objectifs et le 
contenu. La personnalisation à outrance de la vie publique ne répond à nos objectifs politiques.  
Pour ma part je crois beaucoup à la délibération collective c’est à dire à un processus collectif et 
démocratique qui part des intéressés pour les mettre en mouvement.  Les nouveaux adhérents (une 
cinquantaine en trois ans sont très attachés à la démocratie interne aux droits données aux adhérents 
cotisants. Garantir la souveraineté collective des communistes est une exigence indépassable.  
Dans une situation politique lourde de danger, où les forces libérales et droitières sont majoritaires. 
La seule priorité doit être de rassembler et renforcer le camp progressiste. De tirer le débat vers le 
haut.  Nos adversaires sont à droite et pas à côté de nous. 



Fabienne Lefebvre – Val-de-Marne
Tout d’abord ma solidarité pleine et entière avec notre secrétaire national, Fabien Roussel, qui en 
remettant au centre de notre campagne de la présidentielle et en réaffirmant le week-end dernier, le 
concept de valeur-travail, nous permet d’avoir de nouveau une véritable analyse de classe sur la 
question de l’exploitation des travailleurs.ses et de la nature.
Car en tant que marxistes, rappelons que nous refusons de cautionner la création d’un lumpen 
prolétariat, une masse réactionnaire utilisée par le patronat pour mettre les travailleurs.ses en 
concurrence, les diviser, et ainsi les empêcher de se fédérer au sein d’une organisation, leur 
permettant de peser pour rompre avec le système capitaliste. 
D’ailleurs les ouvriers ne s’y sont pas trompés en se battant, depuis toujours, pour le salaire, objet 
central de l’affrontement capital-travail. 
C’est une des différences fondamentales que nous avons avec les sociaux-populistes qui refusent 
tout débat contradictoire avec notre Parti ! Et organisent à longueur d’antenne des attaques 
extrêmement dangereuses d’anticommunisme primaire ! Stratégie, par ailleurs, mortifère entraînant 
toute la gauche vers des scores historiquement bas.  
En revanche, nous, nous n’avons qu’un objectif, nous adresser aux classes populaires qui 
s’abstiennent, dans un contexte d’accélération de la décomposition du capital et de guerres 
impérialistes, et mettre en débat nos propositions, sur : la ré-industrialisation, la réappropriation 
collective des moyens de production et les nécessaires nationalisations, notamment face à la crise 
énergétique…
Mais pour atteindre ces objectifs, il nous faut un Parti, une organisation, et par n’importe laquelle. 
Maurice Thorez disait qu’il nous faut une organisation conforme aux buts que nous voulons 
atteindre ! C’est pourquoi, il est temps de prendre des décisions pour renforcer notre Parti, former 
nos camarades et redéployer nos cellules, dans les entreprises et dans les quartiers populaires. C’est 
de cela dont nous avons besoin et pas de réunions ou de préparations de manifestations dans les 
salons avec des états-majors déconnectés du réel ! 
Tout comme nous aurions également besoin d’un journal avec une ligne éditoriale plus respectueuse
des choix majoritaires des communistes, et pas d’une courroie de transmission d’un courant de 
pensée qui ne servira jamais la classe ouvrière ! L’absence d’organe central pour notre Parti et donc 
un véritable problème pour la diffusion de nos idées pourtant essentielle dans ce monde qui devient 
multipolaire, et où le capital et son accumulation durable tente une domination du monde via 
l’Otan, alliée aux pires forces !
Face à cette montée du péril fasciste et de l’impérialisme, il y a pourtant des espoirs, une prise de 
conscience mondiale, portée par le rejet de ce système. Il suffit de regarder les luttes en cours, en 
Angleterre mais aussi en Tchéquie avec des manifestations puissantes, dont le contenu de classe n’a 
échappé à personne. Notons également le nombre croissant de syndicats en grève aux États-Unis, 
notamment les grèves massives des travailleurs.ses de la santé, exigeant des augmentations de 
salaire de 27 % et de meilleures conditions de travail. 
Dans cette guerre de classe qui s’exacerbe, il y a donc urgence à nous organiser pour porter un autre
projet de société radical, basé sur le progrès social et la paix, celui d’une communauté de destin 
pour l’humanité, à l’instar d’une communauté des égaux ! 
Pour ce faire, nous avons besoin d’un Parti communiste réellement agissant, et de regarder ce que 
nos camarades ailleurs, sont capables de produire, je pense notamment à nos camarades cubains, 
parce que Cuba est l’exemple qu’un régime socialiste peut réussir, comme le disait encore André 
Chassaigne ce week-end à la fête de l’humanité. Je remercie par ailleurs nos camarades cubains, 
face à la gravité de la situation, d’organiser fin octobre une conférence des Partis communistes qui 
pourrait s’apparenter, compte tenu du contexte international, à celle de Zimmerwald.
Alors soyons exigeant sur notre analyse de classe et faisons grandir ensemble des luttes à la hauteur 
des enjeux, auxquels les travailleurs·es d’ici et d’ailleurs sont confrontés, c’est l’objectif essentiel 
de ce le 39ième Congrès !

Pierre Laurent – Paris



J'interviendrai plus tard dans la journée sur le 39ème congrès, mais avant cela je souhaite 
m'exprimer sur la question de la manifestation du 16 octobre, sur laquelle a été annoncée dans la 
presse hier notre décision de ne pas participer en l’état. Nous aurions pu attendre le Conseil national
pour en parler. Cela aurait été plus conforme à notre fonctionnement démocratique collectif.
Je souhaite donc que nous en parlions aujourd’hui car je ne suis pas d'accord avec la position 
exprimée dans le rapport de Fabien. Je crois que si nous sortons du CN sans bouger sur la 
participation à cette marche, nous allons mettre le parti en difficulté jusqu’au 4 octobre, date à 
laquelle nous annoncerions notre décision. 
Le Comité Exécutif National, réuni lundi dernier, a débattu de cette question mais n'a pas été 
conclusif. Nous attendions les deux réunions qui ont eu lieu entre temps cette semaine, la première 
avec toutes les forces engagées dans la démarche, dont la Nupes et les syndicats, à l’issue de 
laquelle les syndicats ont annoncé qu’en l’état, ils renvoyaient leur décision au 4 octobre, et une 
autre des forces sans les syndicats, qui a adopté une déclaration annonçant la marche du 16. 
Je partage les efforts qui sont ceux du Parti pour mettre en avant l’importance de la réussite des 
mobilisations syndicales, et pour  défendre une convergence de tous, partis, syndicats et 
associations dans une grande marche contre la vie chère. Je suis également d’accord sur le fait que 
l'attitude de la FI, d'irrespect envers les organisations syndicales, en cherchant à les chapeauter ou à 
les mettre devant le fait accompli, ne peut être appuyée en aucune façon. Et c’est en partie ce qui 
empêche pour l'instant cette convergence, mais s’il y a d’autres raisons qui tiennent aux rôles 
respectifs de chacun. 
Mais alors que Jean-Luc Mélenchon oppose les rendez-vous les uns aux autres, en minorant à tort 
les mobilisations syndicales, je crois que nous ne devons rien opposer. Les 22 et 29 septembre, le 16
octobre… Dans les faits, toutes ces mobilisations peuvent se nourrir. Ni le 29 septembre, ni le 16 
octobre ne vont donner le fin mot de l'histoire des mobilisations. Le 29 septembre, qui n'est pas 
porté par tous les syndicats, ne suffira pas, et le 16 octobre non plus d'ailleurs.
Nous devrions adopter une déclaration qui dise l’importance cruciale du 29 septembre, qui appuie 
les démarches syndicales engagées, qui dise ensuite que nous voulons poursuivre la démarche avec 
les syndicats dans le respect mutuel, et qui appelle au 16 octobre dans cet esprit , en portant nos 
contenus, ceux qui figurent dans la déclaration commune, qui nous conviennent bien, comme ceux 
que nous pouvons ajouter pour enrichir la démarche. Nous ne pouvons pas être la seule force de la 
Nupes à rester en dehors, mais être nous-même dans la Nupes. Nous devons inscrire nos efforts de 
construction dans la durée en débattant de nos objectifs. 
Je crois que nous ne devons pas attendre le 4 octobre pour décider si nous marchons ou pas le 16. 
Cela voudrait dire soit ne pas y aller, soit y aller au dernier moment sans mobilisation ni expression 
politique d'ampleur.
Je propose que le Conseil National adopte une déclaration annonçant que nous nous joignons à la 
marche du 16 octobre, s'exprimant sur toute la séquence et rappelant notre souhait de la 
participation des syndicats, qui ne pourra pas être un ralliement à une démarche construite sans eux.

Muriel Ternant – Territoire-de-Belfort
Le projet de réforme du lycée professionnel pourrait donner lieu à une mobilisation de notre parti.
Cette réforme entend introduire la même logique adéquationniste (c’est-à-dire adapter uniquement 
les travailleurs à leur poste de travail selon les besoins des employeurs) que celle qui prévaut 
aujourd’hui dans la formation professionnelle continue après la libéralisation complète introduite 
par la loi pour choir son avenir professionnel et qui est totalement inefficace, tant les métiers 
évoluent vite et nécessitent des qualifications de plus en plus importantes. 
Avec le lycée professionnel, il y a une vraie question de classe.
C’est une bataille décisive à mener qui peut se construire aussi bien devant les lycées que dans les 
entreprises, sur les lieux de travail, parce que la question de la formation professionnelle préoccupe 
les salariés qui sont concernés par la transmission de leur savoir-faire, l’évolution de leur métier, les
recrutements pour alléger la tâche de travail. Une ambition pour la formation professionnelle initiale
peut unir largement la jeunesse et le monde du travail, sur la perspective d’une formation librement 



choisie, qualifiante, rémunérée. C’est une bataille concrète qui répond à la question du sens, de la 
maîtrise du travail, et de la capacité à agir sur son métier, qui va peut-être donner lieu à une 
mobilisation des lycéens eux-mêmes que nous pourrions utilement accompagner.

Franck Mouly – Seine-et-Marne
La Fête de l’Humanité a été une grande réussite : par l’affluence, le déménagement réussi grâce à 
l’organisation comme aux militants et par la qualité de ses débats.
Mais alors qu’elle aurait pu être l’occasion d’un prolongement de l’espoir né au printemps dernier, 
ce qui était possible avec la présence de l’ensemble des forces de gauche, alors qu’il aurait été utile 
qu’on laisse l’Humanité occuper pleinement cette centralité dans le débat à gauche, et au passage 
que notre parti puisse également afficher sa capacité fédératrice, un plan de communication discuté 
on ne sait où, a remplacé le débat et le rassemblement par le buzz.
Ce n’est pas la première fois qu’on marchande le fond politique pour obtenir un peu d’audience. 
Pourtant, la méthode n’a pas montré des résultats si considérables. De l’audience peut-être, mais des
résultats électoraux, ou des progrès dans le débat d’idées, pas beaucoup. C’est normal : la 
triangulation, ça ne marche pas. Car on a beau dire qu’on « part de ce que les gens ont dans la 
tête », en réalité, on part de la doxa relayée par les chaînes d’infos, la pensée C NEWS. Du coup, on
croit détourner les mots de l’adversaire, en réalité on valide juste ses thèses. 
Franchement, est-ce le rôle du PCF de reprendre si peu que ce soit le refrain des représentations 
dominantes qui travestissent le ou la privée d’emploi en assisté·e ? Quelle idée de nous inscrire si 
peu que ce soit dans l’opposition entre deux conquêtes que sont le salaire et l’allocation, en 
particulier celles résultant du régime générale de la sécu ? Et je pense aussi à tous les combats 
menés, par exemple pour obtenir la déconjugalisation de l’AAH, la revalorisation des APL,  
l’extension de l’allocation de rentrée scolaire, ou l’élargissement de l’allocation de solidarité aux 
personnes âgées… Sans parler de la jeunesse, pour laquelle nous réclamons depuis 22 ans, une 
allocation d’autonomie, depuis que notre camarade Alain Bocquet a déposé en novembre 2000 une 
proposition de loi en ce sens.
Si notre indicateur de réussite, c’est uniquement le bruit médiatique suscité, alors on a tout bon. 
Mais si c’est la compréhension du projet communiste, alors on peut avoir de sérieux doute. Quel est
le projet communiste en matière de travail ? Est-ce seulement que tout le monde soit au travail, que 
tout le monde soit dans l’emploi ? Quoiqu’il en coûte ? Même à vil prix, même dans n’importe 
quelles conditions, au prix de n’importe quelle aliénation ou pour produire n’importe quoi pour le 
capitalisme ? Le projet communiste, c’est la sortie du marché du travail capitaliste, plus ou moins 
progressive : et c’est ainsi que nous répondront à ces questions, celle du partage de la valeur, celle 
des droits dans le travail et celle du travail comme moyen d’hominisation.
Si au moins nous avions « ouvert le débat » comme je l’ai entendu. Mais avez-vous aperçu la 
moindre trace ces derniers jours, des propositions qui sont « basculantes » pour commencer à sortir 
du marché du travail capitaliste, et qui sont justement dans le débat des communistes ? Rien. Ni la 
sécurité emploi formation développée depuis 30 ans par la section économique du PCF, ni la 
sécurité sociale professionnelle de nos amis de la CGT, et encore moins la proposition de notre 
camarade Friot, c’est-à-dire un salaire qui ne sanctionne ni un effort comme le prétend l’idéologie 
dominante, ni un besoin comme c’est le cas en réalité puisqu’il ne s’agit que de permettre la 
reproduction de la force de travail, mais un droit politique reconnaissant une qualification.
On ne fait pas avancer ces propositions et idées communistes avec cette méthode. Par contre, en 
cherchant à cliver par tous les moyens pour arracher un peu d’attention médiatique, on trouble les 
communistes et on alimente incidemment jusqu’à la caricature les logiques de division entre des 
forces qui devraient converger. Enfin, faire ce genre de sortie alors que Macron s’apprête à une 
nouvelle réforme de l’assurance chômage et des retraites… franchement, quel sens du timing !
Je conclue en m’interrogeant : où cette polémique a-t-elle été décidé ? Et où a-t-il été décidé que 
nous ne participerions pas, pour l’instant, à la marche contre la vie chère et l’inaction climatique du 
16 octobre. C’est au Conseil national de se prononcer. Nous devons le faire dès aujourd’hui, et le 
cas échéant adopter une résolution annonçant notre participation à la marche d’octobre dont la tenue



n’est nullement un obstacle à l’indispensable succès du 29 septembre. Situons-nous au cœur du 
mouvement, c’est ainsi que nous serons utile, et que nous ferons avancer les idées communistes. 

Nathalie Simonnet – Seine-Saint-Denis
Débat général
A propos du débat sur le travail, tout le monde est d'accord sur l'objectif d'un emploi pour tous. 
Là où il y a débat, ce qui heurte ce sont les termes employés et la confusion qu'ils suscitent. Je ne 
pense pas qu'il soit judicieux d'utiliser les termes de nos adversaires, allocs, assistés, paresse.
Qu'est ce qui fait obstacle au plein emploi ? 
Les allocations ou bien le capital qui transforme la force de travail en marchandise et dont le seul 
objet est sa propre valorisation et non la satisfaction des besoins, ceux de la population comme ceux
du pays et notamment ceux liés à l'urgence écologique.
Répondre à ces besoins nécessite une réindustrialisation dans les conditions du défi 
environnemental, un développement des services publics qui appelle à la création de centaines de 
milliers d'emplois à l'hôpital, l'école, la justice, la police…
Le travail n'est pas une réalité abstraite, sa réalité concrète dépend du rapport de force 
capital/travail. Et le terme valeur travail ne permet pas de saisir cet antagonisme.
La logique capitaliste ne sépare pas misère et travail, elle ne sépare pas écrasement social et travail, 
on le constate chaque jour avec l’uberisation, la mise en concurrence des salariés à l'échelle 
mondiale, la casse du code du travail, le management qui conduit à des suicides ou encore le 
nombre de travailleurs pauvres. 
Le travail est un objet permanent de lutte des classes et non une réalité abstraite par nature 
épanouissant. Seules les luttes qui ont été menées ont modifié les conditions de travail. Le droit au 
travail pour tous ne peut être séparé des conditions de celui-ci. 
Pour inscrire le travail dans une dimension de progrès social et humain, il faut conquérir du pouvoir 
sur la conception même du travail, les conditions de sa réalisation concrète, sa finalité...La  question
de l'utilisation de la richesse créée est donc une question centrale, qui pose aussi celles des retraites, 
du sens du travail, de sa finalité par ex dans le cadre des bouleversements climatiques...
L'articulation travail pour tous, réponses aux besoins, travail épanouissant, droits nouveaux des 
salariés doit être une constante de notre argumentation. Sinon, nous laissons penser que les assistés 
sont les chômeurs et non le grand patronat qui perçoit des milliards de l’État non seulement sans 
contrôle, sans contrepartie mais pour alimenter la financiarisation de l'économie qui est une 
véritable prédation de l'économie réelle qui pousse à la surexploitation et à la casse de l'emploi.
De même, n'oublions pas que les droits sociaux sont également un objet de lutte de classes, que 
l'utilisation du terme « allocs »ne rend pas explicite. 
Oui, avec la réforme de l'assurance chômage le pouvoir veut réduire les indemnités pour imposer 
n'importe quel travail à n'importe quel salaire et aiguiser la concurrence entre salariés. 
Oui, il veut pousser une logique de soumission des chômeurs en fournissant une main d’œuvre bon 
marché au patronat en exigeant 10 à 20 h de travail pour toucher 598 euros de RSA.
De plus, il est nécessaire de porter l'exigence de sécurisation des parcours de vie face aux aléas de la
vie et du système comme le portait Ambroise Croizat.
Je pense que la question du travail est effectivement une des questions structurantes de la 
transformation de la société, que nous devons la traiter mais pas au travers de petites phrases, qui 
certes font le buzz, mais ne permettent pas de pousser notre vision transformatrice de la société. 
Débat sur la manifestation du 16 octobre.
D'un point de vue démocratique, il est assez gênant que nous ayons appris notre position quant à la 
manifestation du 16 octobre hier dans les médias alors que notre Conseil national se réuni 
aujourd'hui.
Je pense que nous allons être confrontés à un problème concret dans les viles, les départements avec
notre discours d'attente jusqu'au 4 octobre. Bien sûr, nous allons préparer les manifestations des 22 
et 29 septembre, y participer. C'est enjeu de mobilisation sociale. 



Mais très concrètement, les 3 dates vont être dans le débat simultanément. Les médias annoncent 
déjà massivement la mobilisation du 16 octobre. Les militants et les élus communistes vont être 
interpellés sur notre positionnement. Pierre Belloch l'a dit tout à l'heure, il va y aller, appeler à s'y 
rendre,  nos maires vont être confrontés à cette question, comment imaginer que toute la majorité 
municipale y appelle mais pas le maire ? C'est vrai pour l'ensemble de nos élus. 
Comment gère t-on cette situation, d'autant que les médias ne vont pas entrer dans le détail de ce 
que nous disons mais traduire cela, comme c'est déjà le cas, par les communistes n'y appellent pas.
Je pense que cette situation appelle une réflexion de fond de notre CN sur les questions du 
rassemblement, pour les traiter non pas au cas par cas, mais dans une réflexion globale. Comment 
être partie prenante du rassemblement de la gauche sans s'y diluer, en y portant nos contenus, en s'y 
renforçant ?
Pour cela, il est important de réfléchir à la façon dont la population, le monde du travail vivent, 
comprennent nos prises de position, nos contenus réellement transformateurs et se mobilisent pour 
combattre les politique de Macron. 
Dans la situation politique actuelle, la question de l'émergence d'un mouvement social fort est 
centrale, je pense que nous ne pouvons pas nous isoler en donnant ne sentiment aux gens que nous 
ne traitons pas d'abord les questions qui les préoccupent, la vie chère et l'inaction climatique. 
Je pense que l'on peut à la fois appeler à la mobilisation pour les journées des 22 et 29 septembre, 
envoyer le message que Jean-Luc Mélenchon doit respecter les syndicats d'autant que la situation 
appelle le rassemblement le plus large, tout en appelant à manifester le 16.

Débat sur les commissions.
Rapidement sur plusieurs points.
1- Sur la commission du texte, des camarades qui ont un rôle important à y jouer n'en font pas 
partie. Je pense à Fabien Roussel, il est important que notre secrétaire national y participe, tout 
comme Patrick Le Hyaric qui vient d'écrire un livre sur les enjeux de la paix, c'est une question 
centrale il est dommage de se priver de son apport, tout comme le directeur de l'Humanité qui n’est 
membre d'aucune commission.
Des fédérations importantes comme celle du Gard, de la Seine Maritime et d'autres n'ont aucun 
membre dans les commission alors que d'autres sont très fortement représentées.
2- Sur le travail des commissions, il n'y a pas de feuille de route donnée par le CN, nous ne savons 
pas dans quel sens elles vont travailler, c'est d'autant plus problématique qu'aucune réunion du  CN 
n’est prévue avant l'adoption du texte par le CN les 3 et 4 décembre. C'est la même question pour la 
commission des statuts, s'agit-il d'une réécriture générale ou d'un travail sur quelques points des 
statuts, mais lesquels ? 
3- Enfin, sur la question du nombre de cotisants par fédération. Je pense que l'on devrait 
communiquer ces éléments aux membres du CN, avec une règle commune qui est le reversement au
national. Il est possible de se mettre à jour de cotisation au moment du vote mais pour éviter tout 
débat, il est important que nous organisions notre congrès dans la plus grande transparence à ce 
sujet. 

Évelyne Ternant – Doubs
Il est urgent de clarifier ce que nous entendons faire avec  la Nupes, d'abord entre nous,  ensuite 
avec les partenaires, si nous ne voulons pas être sans cesse sous la pression des initiatives de LFI, à 
devoir réagir au cas par cas, avec de plus des réponses contradictoires comme c'est le cas 
actuellement dans les réunions locales de la Nupes, où certaines sections et fédérations de notre 
parti participent, d'autres refusent, d'autres encore observent.
Aucun communiste n'a d'illusion sur le projet de Jean-Luc Mélenchon:  faire de la Nupes un cadre 
d'intégration des forces de gauche,  sous domination des Insoumis et de leur chef, transformer les 
partis en courants de pensée internes à une «fédération commune» effacer la diversité, avec pour 
première cible le parti communiste.



Pour autant, faudrait-il, sous la crainte de ce projet qui n'est pas le nôtre, tourner le dos à un 
rassemblement qui :
- a sorti la gauche française  d'une trajectoire à l'italienne de  marginalisation politique à l'assemblée
nationale,
- a redonné de l'espoir à une partie de l'électorat, 
- et s'avère indispensable dans la construction du rapport de force face aux nouvelles destructions 
sociales du 2ème mandat de Macron et la puissance de l'extrême-droitisation en France et en 
Europe.
Le débat public de ces derniers jours sur le travail, après celui  de l'énergie, est en train de dissiper 
l'illusion d'une gauche réunie par une pensée unique et guidée par la parole de  Mélenchon. Nous 
sommes en train de faire émerger une conception du rassemblement  qui n'esquive pas la 
confrontation des idées, y compris sur les fondements de l'émancipation humaine, nous sommes en 
train de faire vivre une conception pluraliste du rassemblement. 
C'est un chemin nécessaire, c'est aussi un chemin escarpé, qui nous oblige à deux égards: celui de 
nos propres contenus, celui du rassemblement:
1-sur le fond, aller au bout de notre projet de société, qui avec la Sécurité d'Emploi ou de Formation
(SEF) , n'est pas seulement une protection contre le chômage, mais une émancipation des rapports 
d'exploitation. Elle  offre une liberté  sans précédents des choix de vie individuels, alors que les 
partisans du Revenu Universel, tels Sandrine Rousseau, font croire que nous voulons asservir les 
vies à l'exclusivité du travail. Nous avons encore un grand effort collectif à fournir  pour valoriser 
pleinement le potentiel transformateur et révolutionnaire de la SEF.
2-sur le rassemblement et  la Nupes.  Il est impératif que nous soyons  très vite à l'initiative avec des
propositions publiques sur notre propre conception du rassemblement, dans la Nupes, et au delà. 
Sans une telle intervention politique,  au moment où localement, nombre de communistes expriment
des réserves légitimes sur les convocations  unilatérales d'AG  Nupes de circonscriptions par les 
députés ou candidats LFI, nous prendrions  le risque d'être rendus responsables  de l'implosion de la
Nupes, dont certains titres de presse prédisent qu'elle « ne passera peut-être pas l'hiver». Si nous 
étions perçus dans l'opinion  pour avoir seulement passé un accord électoral de sauvetage de notre 
groupe, sans la moindre volonté de construire une alternative à gauche, la sanction politique 
ultérieure serait à mon avis lourde, très lourde !
Il nous incombe de mener la réflexion sur notre propre conception du fonctionnement de la Nupes, 
élaborer une ligne politique claire sur le sujet, aboutissant peut-être  à une résolution du CN, qui 
réduise le risque d'attitudes désordonnées et contradictoires entre les organisations du parti.
Les points à travailler me semblent être les suivants :
1-Ne pas laisser le champ libre à LFI pour structurer localement la Nupes à sa guise. La 
configuration actuelle, où nous validons l'existence de la Nupes par un comité de coordination au 
sommet et redoutons, en réalité, de nous impliquer à la base, est la plus mauvaise qui soit : elle 
reproduit les erreurs du passé, le cantonnement à des accords de sommet, et bloque les possibilités 
de construction d'un mouvement populaire à la base, réunissant les forces politiques, syndicales et 
associatives et attractif pour les citoyens, ce qui est pourtant est au cœur de notre stratégie.
Cela implique des règles strictes sur l'utilisation du label Nupes, sur la convocation et l'organisation 
des AG locales, sur les  décision d'actions, qui doivent être coconstruites et requérir l'accord des 
organisations fondatrices pour être validées.
Mais cela implique aussi de notre part des propositions positives, alternatives, d'actions communes, 
de  réunions, sans doute à une autre échelle que la circonscription, dont la visée électoraliste de 
graver dans le marbre et reconduire le rapport de force 400 contre 50 est évidente. 
2-Participer aux  espaces de la Nupes ouverts au monde associatif, tels que le parlement, les 
parlements locaux ou les agoras pour en faire des lieux de débats publics, de confrontation, de mise 
sur la table du programme actuel de la Nupes, qui  est un point de départ, pas un point d'arrivée.
Il ne s'agit évidemment pas d'y consacrer toute notre énergie militante, car nous avons besoin de 
déployer une activité autonome intense et de soigner le fonctionnement de notre organisation pour 
renforcer le parti, gage de solidité du rassemblement. 



Ne soyons donc pas frileux sur notre rapport à la Nupes, mais exigeants et à l'initiative. Nous avons 
à notre actif un projet de société et le  programme des  « Jours Heureux»,  Notre  secrétaire national 
est  identifié.  Nous pouvons avoir confiance en nous, en notre capacité d'influence à gauche sur les 
réponses politiques à apporter à la crise multiforme que nous traversons  comme sur la stratégie de 
rassemblement.

Ozer Oztorun – Val-de-Marne
Concernant les critiques portées sur les éléments de langage utilisés par Fabien, je me réjouis pour 
ma part que cela ait permis, dans le paysage médiatique et plus largement dans l’opinion publique, 
d’ouvrir  le débat sur le travail, le droit au travail pour tous, mais plus largement des contradictions 
qu’il peut y avoir sur le sens et le rôle que nous lui donnons. De ce point de vue, l’intervention de 
Fabien a d’ores et déjà été utile.  
Notre Conseil national se réunit donc dans un contexte d’aggravation et d’accélération de la crise 
civilisationnelle du capitalisme, incapable de surmonter la baisse tendancielle du taux profit, et qui 
cherche par la financiarisation de l’ensemble des activités humaines, à satisfaire sa logique 
d’accumulation du capital.  En le faisant, il détruit tout dans son passage, les hommes et les femmes
qui sont les producteurs et productrices de richesses, mais aussi la planète dans un seul et même 
mouvement. 
Le capital cherche à isoler chaque salarié-e dans les rapports de production pour empêcher tout 
mouvement de contestation face à ses diktats, mettre en concurrence l’ensemble des salarié.es afin 
d’asseoir encore plus son hégémonie dans la gestion des entreprises et par conséquent, avoir une 
maîtrise totale sur la création de richesses et son utilisation. 
La mise en place des chaînes de sous-traitance, de l'auto-entrepreneuriat ou encore de l’économie de
plate-forme(uberisation) n’en sont que des symptômes.
Il nous faut donc prendre en compte pleinement le mouvement du capital pour agir sur ses 
contradictions. La question de l’emploi et du travail en font partie, comme le démontrent les 
800 000 salariés qui ont démissionné de leur entreprise depuis le début de l’année. 
De ce point de vue, les deux priorités de la période sont pour moi la question du droit au travail, de 
son efficacité social et écologique pour répondre aux immenses besoins qui s’expriment, ainsi que 
le sens du travail et l’intervention des salarié.es dans les processus de création et de production dans
les entreprises et services publics. 
La deuxième priorité, pour notre parti, mais qui peut être une bataille politique très large, avec les 
partenaires de gauche et au-delà dans la population et dans les institutions, sur la nécessité de 
retrouver à travers la nationalisation d’EDF et d’Engie, un pôle public énergétique, qui nous 
permettrait de sécuriser la production et la distribution de l’énergie, en s'émancipant des logiques du
marché, par conséquent d'agir concrètement sur la régulation des prix. Nous pouvons rassembler 
très largement sur cette question, y compris trouver des convergences objectives avec le monde de 
l’artisanat et des TPE/PME. 
Concernant le débat autour du 16 octobre, il convient de mesurer avec beaucoup d’attention ce qui 
est en train de se passer dans les organisations syndicales, pour ne pas accélérer des processus de 
divisions au sein de celles-ci et de respecter leur rôle. Il ne peut pas y avoir une soi-disant “force 
populaire” qui remplacerait le mouvement populaire  et le mouvement syndical. Depuis, plus de 
trente qu’on dit qu’il n’y a ni besoin de parti, ni de syndicat, le jour où effectivement il n’y en aura 
plus, ce sera une grande victoire des forces du capital.  
Enfin, sur la Nupes, la construction qui semble être privilégiée par LFI et les autres forces de 
gauche et écologistes, d’avoir des assemblées ou comités des liaisons animés par les candidat.es ou 
député.es ne me semble pas être la bonne solution. Nous devons avoir sur cette question une 
démarche nationale. 



13 Anaïs Fley – Hauts-de-Seine
Comme le confirme le rapport présenté ce matin, nous nous apprêtons à ouvrir notre processus de 
congrès en ignorant, voire en méprisant ouvertement les luttes anticapitalistes dans lesquelles 
s'engage la jeunesse.  
Je n'apprends à personne que les jeunes sont nombreux à s'engager, et souvent de façon radicale, 
pour le féminisme, le climat, pour l'émancipation du travail ou encore contre les violences racistes. 
Toutes ces luttes sont des luttes pour le communisme.  
Le combat contre les violences faites aux femmes et l'impunité de ceux qui les perpétuent, pour le 
droit à l'avortement, c'est un combat contre le règne de la terreur qui aliène la moitié de l'Humanité. 
C'est une lutte pour le communisme.  
Les luttes pour le climat appellent à la réorganisation radicale de l'économie et de la société, pour 
éviter la catastrophe qui s'annonce et construire un monde nouveau à la lumière de ce dont 
l'Humanité est capable. C'est une lutte pour le communisme.  
La lutte des ouvriers de la logistique d'Amazon pour le temps libre est une bataille pour 
l'émancipation du travail. C'est une lutte pour le communisme.  
La lutte contre le racisme et les violences policières a l'ambition de mettre un terme au système qui 
protège, au cœur de nos métropoles, le vieil héritage de la colonisation et de l'impérialisme. C'est 
une lutte pour le communisme.  
Si seulement le parti communiste était présent au niveau dans toutes ces luttes pour le communisme 
en les prenant au sérieux, nous serions alimentés d'énergies nouvelles immenses.  
Nous disposerions de forces nouvelles pour tendre la main à celles et ceux qui ont renoncé à la 
politique, à ceux qui s'abstiennent, et y compris à ces jeunes des campagnes qu'on instrumentalise 
beaucoup, et qui ont à cœur eux aussi de transformer la société.  
Je souhaite, comme mes camarades, être présente dans ces luttes avec mon parti et l'ensemble de la 
Nupes.  
En participant à ces élans populaires, nous aurions un rôle décisif à jouer : tisser le fil rouge qui 
relie toutes ces luttes, partager notre expertise militante, nos expériences locales. Alors un peu 
humilité collective, retroussons nous les manches et remettons nous au niveau de ce qui est attendu 
de nous. Je ne vois pas de défi plus grand à relever pour notre Congrès.

Aymeric Seassau – Loire-Atlantique
Les déclarations de Fabien Roussel sur la fête de l’Humanité (dont il faut avant tout saluer le succès
populaire) ont fait couler beaucoup d’encre et suscité des attaques nombreuses. On peut débattre de 
la forme. Ce que je constate moi c’est que le secrétaire national du PCF a réussi à imposer le débat 
sur le travail à gauche. On ne parle plus que de ça depuis une semaine. C’était nécessaire et c’était 
urgent dans un pays qui a élu 90 députés d’extrême droite soit la plus grosse représentation de ce 
camp politique depuis la libération. En Italie qui donne actuellement Fratelli d’Italia (ex MSI) en 
tête des sondages, les héritiers en ligne directe de Mussolini pourraient accéder au pouvoir. Là bas, 
le thème du travail a été laissé en friche par une gauche orpheline du parti communiste italien et 
c’est l’extrême droite qui a ratissé ce thème dans ses discours avec des propositions à la fois racistes
et libérales. Et les commentateurs politiques moquent la gauche « ZTL » (Les Zones à trafic limité 
des centres historiques) ne performant plus que dans les centre ville.
Ce débat est donc salutaire et il n’est pas nouveau. L’Humanité structure ce débat depuis longtemps 
et j’ai eu la fierté d’y exprimer les positions du PCF à de nombreuses reprises : « De quel travail 
avons nous besoin » / « Revenu Universel ou travail Universel »… Et Fabien Roussel était déjà 
attaqué jusqu’à la caricature pendant la campagne présidentielle. Poussons ces débats que nous ne 
découvrons pas et ne nous laissons pas intimider. Ils sont centraux et le rassemblement ne se 
structurera qu’à partir de ces débats sincères. Il n’y a jamais eu pire poison à gauche que celui de 
l’hégémonie et je retrouve parfois dans nos débats une forme de peur de troubler l’union que nous 
avions au moment de la gauche plurielle : Taire nos différence au risque de perturber le 
rassemblement. Notons toutefois qu’il y a une différence entre mettre en minorité un gouvernement 
de gauche élu après un mouvement social aussi puissant que celui de 1997… Et le débat critique au 



sein de la Nupes qui, si elle a permis d’envoyer des députés de gauche en nombre supplémentaire 
(et c’est tant mieux), est très loin à ce stade de la majorité politique comme de l’Hégémonie 
culturelle.
Des camarades insistent pour que nous priorisions notre ordre du jour autour de l’appel à la marche 
contre la vie chère initiée par Jean-Luc Mélenchon, décidant au cœur de l’été de manière unilatérale
qu’elle aurait lieu le 16/10 alors même que des discussions positives étaient en cour avec les forces 
syndicales.
Fabien le dit dans son rapport : Nous voulons contribuer à la réussite de toutes les mobilisations 
sociales. En commençant par les journées de grève des 22 et 29 Septembre.
Pour réussir une marche à Paris, il faudrait réussir à rassembler massivement forces syndicales, 
associatives, politiques. Pour faire grandir le rapport de force social et non contribuer à un coup de 
com’, quand bien même rassemblerait il toute la gauche.
Et il ne faut pas minimiser les débats et les enjeux du moment pour le monde syndical. Si nous 
assumons être le parti du travail et des travailleurs, alors, nous donnons la primeur à l’action et à 
l’organisation à l’entreprise. De la même manière que nous savons que les grèves ont été des leviers
considérables pour arracher des conquêtes sociales.
Ce qui ne va pas c’est quand Antoine Léaument, député LFI nous explique qu’il faut une marche 
contre la vie chère un dimanche pour permettre de manifester sans perte de pouvoir d’achat (un 
argument jusque là servant à s’opposer aux grèves).
Ce faisant, il oppose les journées d’actions syndicales à une marche le Dimanche, en priorisant la 
deuxième solution, là où nous voulons unir, additionner, contribuer à l’efficacité la plus grande. Et 
les propos de Jean-Luc Mélenchon dans son entretien à l’Agora de l’Humanité, (vitupérant la charte
d’Amiens, assignant les syndicats aux entreprises et à un grand « nous » mal défini la tache « 
d’organiser le peuple » sont à ce titre préoccupants.
Appeler dès aujourd’hui à manifester le 16/11, ce serait enjamber les mobilisations sociales et 
renvoyer un bien mauvais signal aux forces syndicales qui nous disent leur disponibilité pour 
travailler des formes collectives à partir de l’expérience des 22 et 29 Septembre et qui à ce stade 
n’appellent pas au 16 Octobre.
Voilà pourquoi je me retrouve très bien dans le rapport de Fabien Roussel comme dans la résolution
qui nous est proposée. Travaillons partout à faire grandir les mobilisations sociales !

Cécile Dumas – Val-d’Oise
Je voudrais commencer mon intervention par la fête de l’Humanité et remercier toutes les équipes 
du journal, de l’Humanité et toutes les équipes de bâtisseurs pour cette énorme réussite. C’était un 
grand défi de changer de lieu et le succès populaire et politique est une immense satisfaction et 
récompense des efforts faits.
Cette fête a été le lieu où le journal l’Humanité, les fédérations du parti communiste ont pu 
rassembler toute la gauche de la Nupes élargi à des militants syndicaux, associatives pour débattre 
du rassemblement de la Gauche et de la construction de mouvements sociaux pour résister aux 
mauvais coups et réfléchir ensemble à l’alternative à gauche.
Malgré ces centaines de débats, on ne peut pas nier des difficultés politiques pour notre parti. Des 
centaines de milliers de personnes sont venus à cette fête et seulement une centaine adhère à notre 
parti. C’est une alerte qui s’ajoute au vieillissement de notre parti.
On ne peut pas nier notre difficulté politique avec cette technique de com sous la forme de « petites 
phrases » (l’opposition de travail aux allocataires) qui ne fait que diviser la Gauche plutôt 
qu’attaquer et fragiliser la droite et l’extrême-droite alors que nous sommes dans un moment 
politique que tout le monde s’accorde à qualifier de dangereux. 
Regardons ce qui se passe en Suède et en Italie.
Après une fête très unitaire et rassembleuse, nous nous retrouvons en difficulté et nous donnons 
l’image du parti qui ne veut que se différencier à gauche. Ne nous isolons pas de la Nupes mais 
cherchons plutôt à y porter notre projet, notre particularité et à additionner nos forces.



C’est en cela que je ne comprends pas notre réticence à annoncer dès maintenant notre participation 
à la marche du 16 octobre. Dans les fédérations, dans les sections, des militants, des élus 
s’expriment pour dire qu’ils iront marcher le 16 octobre. Les « collectifs locaux » Nupes se 
réunissent pour commencer à organiser la mobilisation. 
Et nous, on attend ! C’est insensé !
Évidemment, nous avons à valoriser toutes les dates et surtout pas les opposer le 21 septembre pour 
la Paix, le 22 septembre pour le droit à la santé, le 29 septembre, le 16 octobre et peut-être d’autres 
dates.
Notre objectif est bien de construire une mobilisation populaire qui puisse ébranler les réformes du 
gouvernement.
Cette décision de retarder notre entrée dans la préparation du 16 octobre nous met en difficulté et 
n’aidera pas à réussir les 22 et 29 septembre.
Une dernière remarque, nous parlons souvent de l’énergie dont il faudrait baisser les prix. Nous 
avons en effet raison de le faire. Mais il serait aussi judicieux que l’énergie se fabrique souvent avec
des matières premières dont nous ne disposons pas (l’uranium, le lithium pour les batteries….). 
Nous ne devrions pas parler de souveraineté nationale sans parler de coopération internationale avec
les pays qui disposent de ces matières premières. Il ne faudrait pas approuver ou laisser s’installer 
durablement un schéma des pays riches qui savent transformer les matières premières et des pays 
pauvres pillés de leurs matières premières.

Christian Picquet – Haute-Garonne
Laurence Cohen nous appelait tout à l’heure à éviter les visions binaires.
Je partage cette volonté. 
Encore faut-il cesser de considérer, comme des sectaires bornés, celles et ceux d’entre nous qui ne 
considèrent pas la Nupes comme un horizon incontournable du moment.
En revanche, je voudrais que l’on ait entre nous la lucidité de constater que tout ce dont nous 
discutons dans ce conseil national renvoie au fait que tous les débats fondamentaux existant à 
gauche, qui ont pu être un temps occultés par l’accord des législatives, sont en train de resurgir.
Ces débats portent sur deux questions majeures : d’abord, la centralité du clivage capital/travail, que
nos partenaires au sein de la Nupes évacuent pour des raisons différentes ; ensuite, la politique de 
rassemblement, à partir de laquelle il s’agit de conquérir une majorité politique, en permettant à la 
gauche de retrouver le chemin des classes travailleuses qui se trouvent désormais à distance de la 
politique, voire qui votent par dépit en faveur de l’extrême droite.
Si l’on y regarde bien, trois orientations coexistent aujourd’hui à gauche.
Il y a, en premier lieu, celle de l’accompagnement de la contre-révolution néolibérale. Cette 
orientation n’a pas disparu, même si ses échecs ont amené le Parti socialiste à la déréliction.
Il y a également celle que j’appellerai de la « fusion des radicalités », soit à partir d’une perspective 
écolo-mouvementiste, soit à partir d’un mouvement « gazeux » se présentant comme le seul à même
de pouvoir unir le peuple autour de lui et de son chef.
L’une et l’autre de ces orientations ont en commun de ne pas poser l’enjeu décisif du combat contre 
la domination du capital, donc des pouvoirs à conquérir pour changer de logique.
Et il y a enfin celle que portent les communistes, qui consiste à remettre le travail et le monde du 
travail au centre du processus de rupture avec le capitalisme.
Le travail, parce qu’en l’extrayant du cadre aliénant dans lequel l’enserrent les rapports sociaux 
capitalistes, il s’agit, comme l’écrivait Marx, de l’ordonner vers la satisfaction des besoins 
individuels et collectifs.
Quant au monde du travail, dans la mesure où le salariat est devenu la majorité des actifs dans un 
pays comme le nôtre, il doit devenir la force motrice du combat pour un nouveau modèle de 
production et de consommation, liant égalité sociale, réindustrialisation du pays, transition 
écologique, justice climatique…
C’est à partir de là, comme nous l’avons fait à l’occasion de la présidentielle, que nous entendons 
poser la question essentielle : « qui dirige ? ». C’est-à-dire celle de la démocratie, que nous voulons 



faire entrer jusqu’au sein des entreprises, cela renvoyant à la place cardinale que nous accordons à 
la bataille pour la République sociale.
Et c’est également à partir de là, loin des théories éthérées évacuant la question de la nation, que 
nous opposons à la vision d’une France qui fragmente et discrimine ses citoyens, celle d’une France
qui rassemble à partir des exigences d’égalité, de souveraineté, d’universalité des droits humains, 
dans l’objectif de pouvoir porter la proposition d’un autre ordre du monde sur le théâtre 
international.
Le débat que nous avons à présent avec La France insoumise, sur la construction du rapport de force
face au pouvoir et au Medef, porte l’ensemble de ces questions.
Tant sur les contenus à même de rassembler le plus largement, que sur le besoin d’aboutir à une 
convergence co-organisée avec les forces syndicales, ce sont des choix stratégiques fondamentaux 
qui se confrontent.
L’unité que nous cherchons à construire exige l’intervention du monde du travail et de ses 
organisations, ce qui exige de ne pas éparpiller les rendez-vous, et de ne surtout pas introduire de 
césure entre composantes du mouvement social et forces politiques.
Il est, par conséquent, impossible de considérer que les syndicats doivent être relégués à l’action 
dans les entreprises, et que ce serait à la force sortie en tête de la gauche à la présidentielle de 
prendre la direction des opérations, projet que Jean-Luc Mélenchon a développé le week-end 
dernier à la Fête de L’Humanité.
De ce point de vue, nous devons refuser de nous aligner sur le cadre politique que LFI veut imposer 
à la gauche et au mouvement social. Sans refuser a priori, cela va de soi, de participer au rendez-
vous proposé du 16 octobre, mais en concentrant notre bataille publique sur deux points : 1) 
l’objectif de tout mettre en œuvre afin d’assurer le succès des initiatives syndicales des 22 et 29 
septembre, car si ces dernières initiatives se voyaient télescopées par l’appel au 16 octobre, la 
danger serait que cela handicape la construction d’un rapport de force à la hauteur des attaques que 
subit le monde du travail ; et 2) l’action à poursuivre avec détermination pour créer les conditions 
de la convergence co-organisée — il faut insister sur cet aspect de la co-organisation — entre forces
du mouvement social et forces politiques de gauche. 
Assumer ces deux objectifs suppose que l’on refuse de mettre les organisations syndicales au pied 
du mur d’un agenda et de formes d’initiative qui ne leur conviendrait pas. C’est le sens de la 
démarche qu’a proposée Fabien dans son rapport : agir, d’ici la rencontre unitaire du 4 octobre, dont
nous avons obtenu qu’elle se réunisse de nouveau avec les organisations syndicales, ce qui n’était 
pas acquis d’avance, afin que le 16 octobre soit effectivement élargi et qu’un agenda commun 
puisse réunir l’ensemble des acteurs concernés par la construction de la  mobilisation sociale et 
politique en cette rentrée.
Je terminerai sur un point.
Avec l’élection présidentielle, nous avons collectivement permis à la force communiste de 
réapparaître sur la scène politique nationale, en affichant l’ambition de s’adresser aux secteurs du 
monde du travail qui se sentaient jusque-là ignorés, en défendant de manière renouvelée une 
politique de classe, et en portant une perspective de rassemblement qui repose sur l’intervention 
populaire et non sur la logique délégataire sur laquelle LFI entend s’affirmer.
C’était l’objectif défini par le 38ème Congrès. Il doit, à mon sens, se prolonger au 39ème, avec 
l’objectif de renouer avec ce qui, dans notre histoire, a fait l’originalité et la force du communisme 
français.  

Hadrien Bortot – Paris
D'abord, je suis heureux d'entendre que le combat pour la paix est la première bataille politique à 
mener pour notre Parti. Je m’étonne de l’absence de la question Palestinienne dans ton rapport 
Fabien. Cet été a été marqué par une flambée de violence et des attaques ignobles contre le PCF sur 
cette question. J’aimerai donc faire une proposition, en ce 40e anniversaire du massacre de Sabra et 
Chatila commis entre le 16 et le 18 septembre 1982, que notre Parti lance une campagne de soutien 
à la résolution parlementaire condamnant l'institutionnalisation par Israël d’un régime d'apartheid. 



J'ai été très surpris cet été de voir que ce sujet ne rassemblait pas notre direction. Je crois que c'est 
un point dur à trancher et à débattre entre nous. Il me semble qu’une campagne politique de grande 
ampleur, est à même de développer un mouvement populaire puissant trouvant énormément d'échos
dans notre peuple pour faire grandir l’exigence de Paix.
Sur le 16 octobre, on peut se raconter des histoires mais nous serons forcés d'appeler à la marche 
contre la vie chère. La question qui nous est posée c'est : « est-ce qu'on apparaît comme une force 
motrice de la Nupes » ou en sommes-nous à la marge, en cultivant notre différence. Je vais prendre 
l'exemple de mon arrondissement, les choses ont déjà commencé avec certains syndicats avec les 
forces associatives. Les manifestations du 22, du 29 et du 16 ne s’opposent pas, elles se complètent,
elles se nourrissent. Il est absurde de penser que les communistes peuvent se payer le luxe 
d’attendre une fumée blanche d’une réunion unitaire le 4 octobre pour populariser ce 
rassemblement. Soyons celles et ceux qui rassemblent et permettent les convergences, écrivons noir
sur blanc, dans une résolution la nécessité de faire avec le mouvement social.
Enfin, je souscris à ce que plusieurs camarades ont dit sur la polémique autour du travail. Je crois 
essentiel que le centre de l'initiative communiste revienne aux adhérent.es et à l’intelligence 
collective. Elle ne peut pas tenir dans des buzz et des coups de com'. Avant cette expression 
malheureuse sur la France des allocs, nous avons eu le droit à des déclarations sur la police, sur la 
viande, sur la chasse, au produire plus, mais aussi à l'opposition factice entre bobo des villes et 
prolo des champs ... 
Nous aurions pu nous éviter de ramer pour rattraper ces erreurs de communication, en refaisant de 
la délibération collective, du débat, de la critique le moteur de notre action. Les communistes 
souffrent de devoir sans arrêt trouver les justifications à quelques bons mots. Ne cédons pas à la 
dictature de l’instant et du cirque médiatique, soyons conscients que ce qui devrait faire notre force, 
c’est bien plutôt notre capacité à allier réflexions de fond, projet de société et radicalité.

Fabienne Haloui – Vaucluse – Non communiquée

Amar Bellal – Ille-et-Vilaine
Sur le rassemblement
Il y a différentes approches et conceptions du rassemblement
Par exemple, lors de la fête de l'Humanité, il y a eu un événement politique, le rassemblement de 
plusieurs dizaines de personnalités du monde scientifique, du monde du travail et de la défense de 
l'écologie, lors de la soirée repas de la revue Progressistes du jeudi soir. Pourquoi des membres de 
l'Académie des sciences, des directeurs de recherche, des dirigeants syndicaux, des acteurs des 
luttes, des citoyens engagés dans la défense de l'environnement viennent ainsi marquer leur 
soutien ? Parce qu ils se retrouvent dans la démarche de la revue, de son contenu... c'est donc une 
autre conception du rassemblement que celle de la décréter par « le haut » : rassembler par les 
contenus, par ce que vivent les travailleurs de la science et des entreprises, par le réel, le défi du 
climat, du développement industriel, de la recherche etc...
Articuler science , travail et environnement
La revue Progressistes met en avant trois mots clé : science, travail et environnement. C'est tout 
l 'enjeu du prochain congrès de montrer notre originalité à articuler ces 3 enjeux : ceux du monde du
travail, de l'emploi, de l'industrie d'une part, avec les enjeux du développement des avancées 
scientifiques et techniques, ainsi que l'enjeu autour des grandes questions environnementales en 
premier lieu le défi climatique.
Or aujourd'hui, tout est fait pour les opposer !
Par exemple, on oppose le monde du travail, la production de richesses à l'environnement : la 
fameuse usine qui pollue mais sans laquelle nous devons importer des produits du bout du monde. 
Trop souvent on oppose le progrès scientifique et technique aux emplois : la robotisation qui 
mettrait au chômage les salariés. Ou encore on joue parfois la science contre l’environnement en 
faisant peur suite à des découvertes ou à de possibles nouvelles technologies qui menaceraient 
l'environnement.



S’il est facile d'opposer ces 3 enjeux, science, travail et environnement, c'est parce qu'aujourd'hui 
tout est piloté par le Capital au service des actionnaires, sans que les citoyens, les salariés aient 
vraiment leur mots à dire, sans qu’on mette en débat la finalité de la recherche scientifique.
Alors qu'au contraire il faut ARTICULER oui ARTICULER ces 3 grand sujets, et cela demande à ce
que les salariés aient plus de pouvoirs dans les grandes décisions stratégiques dans les entreprises, 
dans les grands instituts de recherche, cela demande de financer sur d'autre critères le 
développement économique, notamment sur des critère sociaux et environnementaux. Si on ne fait 
pas ce travail d'articulation, les discours de la gauche prioriseront la décroissance, la culpabilisation 
des gens et la dénonciation du progrès scientifique et technique.
Si le congrès réussissait à faire émerger ne serait ce que cette idée, ce serait déjà un énorme acquis!
Refuser le populisme scientifique et climatique
Notre originalité c'est aussi le refus du populisme quelque soit sa forme, comme par exemple le 
populisme scientifique. Quand la gauche s'aventure dans le populisme, à la fin, le gagnant, c'est 
toujours l'extrême droite : il suffit de voire les ravages du populisme sanitaire aux Antilles qui porte 
la gauche très haut au 1er tour des présidentielles, mais cela fini par un vote massif pour Le Pen au 
2eme tour ! A la fin, à ce jeu, c'est décidément toujours l'extrême droite qui gagne.
Mais il y a aussi une forme de populisme climatique : je déplore par exemple que dans toute la 
presse de gauche, l'Humanité compris, dans nos universités d'été, dans les grands débats de la fête 
de l'Humanité, ait été mis en avant l'idée que 67 milliardaires émettraient autant de CO2 que 30 
millions de français et sous entendre derrière que cela solutionnerait 50% du problème : c'est 
absolument faux, et un peu de bon sens permet de comprendre que le chiffre est farfelu, c'est en 
réalité l'équivalent des émissions d'environ 100 000 français, ce qui est déjà suffisamment 
scandaleux pour le dénoncer, mais cela reste que l'épaisseur du crayon : le gros du problème est 
ailleurs. Dénoncer les milliardaires – et il faut le faire, il faut légiférer - ne suffit pas pour résoudre 
le climat... en effet, au delà du symbole, on ne parle ici que de 0,1% du problème.
Je pense que si cette idée se répand comme une traînée de poudre à gauche, dans tous nos rdv et 
discours, c'est parce que elle est commode et facile, cela traduit une paresse d'une partie de la 
gauche qui ne travaille pas assez ce sujet. La démagogie dans ce domaine permettra de se faire 
applaudir par une salle, ou frapper les esprits en donnant une solution toute trouvée, mais cela 
provoque aussi de gros dégâts durables : d’abord ceux qui connaissent le sujet penseront qu'on est 
complètement en retard et on se décrédibilise à leurs yeux, et d'autre part on se retrouve dans les 
débats et les formations sur les enjeux d'écologie en porte à faux avec des militants persuadés de la 
véracité de ce chiffre et de la solution toute trouvée, on perd alors du temps à leurs expliquer que ce 
qu'ils ont entendu est faux. Il faut vraiment sortir de ce populisme climatique, travailler le sujet et 
faire comprendre la difficulté du problème et donner une image sérieuse de nous.
Climat : travailler sur l’atténuation ET l'adaptation.
Je propose que nous travaillions à des scénarios climatiques pour la France, en travaillant avec les 
commissions concernés (les commissions écologie, énergie, économique, transport, logement, 
agriculture...) : c'est un sujet qui va grandissant , et il faut répondre à la fois sur le sujet de 
l'atténuation mais aussi ne pas oublier comme on le fait trop souvent les mesures d’adaptation. En 
effet l’atténuation, la baisse de nos émissions surtout, aura des effets vers 2040-50, il faut donc le 
faire, mais le réchauffement est déjà là, et dans l'immédiat il s'agit de prendre des mesures fortes 
d'adaptation. La revue Progressistes pourrait jouer ce rôle de coordination et d'élaboration de tels 
scénarios avec les commissions concernées et son réseau de scientifiques, elle a déjà produit 
plusieurs dossiers conséquents sur ce sujet… .

Énergie nucléaire et renouvelable
Et de même que nous avons tenu bon sur nos arguments autour du nucléaire civil et su refuser 
l'instrumentalisation facile des peurs, il faut répéter que nous aurons besoin d'un développement des
énergies renouvelables, je pense par exemple aux parcs éoliens offshore. Bien sûr ces parcs doivent 
être développés sous maîtrise public et non pour engraisser le privé et servir de cheval de Troie pour
démanteler et affaiblir EDF. Mais il faut les construire, et expliquer pourquoi c'est nécessaire : en 



effet nous devons dès maintenant augmenter notre production d’électricité bas carbone si on veut 
respecter les trajectoires de baisse des émissions de CO2 et s'affranchir des énergies fossiles. Or les 
premiers réacteurs qui vont être construits à Penly seront finis et disponibles au plus tôt en 2035 
(premier béton prévu autour de 2027 à Penly). On ne peut pas attendre 2035, et seul les énergies 
renouvelables peuvent nous permettre d'augmenter rapidement dans les prochaines années notre 
production d'électricité bas carbone. Il faut dire aussi que nous payons aujourd'hui durement des 
décennies de campagne antinucléaire qui on freiné et même arrêté son développement, et il est vrai 
qu'on aurait pu faire autrement avec plus d'anticipation et de responsabilité politique sur cette 
filière. Mais aujourd'hui nous n avons pas d'autre choix que de soutenir ces ENR, et il faut faire ce 
travail d'explication auprès des citoyens au vu des nuisances et inquiétude que cela provoque sur le 
littoral. Nous avons refusé la démagogie pour le nucléaire civil, sachons aussi la refuser pour les 
énergies renouvelables et soutenir cette filière. (notons que les opposants aux parcs éoliens les plus 
actifs sont aussi des antinucléaires : c'est un retour de boomerang, et ils découvrent qu 'il y a aussi 
des contraintes et nuisance pour le renouvelable … ).

Fête de l'Humanité
Un mot sur la fête de l'humanité : magnifique succès, en grande partie due aux militants bénévoles 
qui font vivre cette fête mais aussi aux organisateurs et l'équipe du journal. Mais attention à ce 
qu'on ne donne pas l'image d'un simple festival de musique : on y annonce certes les principaux 
débats politiques, ceux de l'agora, du forum social et du village du livre etc , mais il serait bon pour 
la prochaine édition de trouver les moyens d'annoncer aussi les nombreux autres débats organisés 
par les sections, fédérations, le stand du conseil national du PCF, pour tout simplement contribuer à 
leur succès et montrer toute la richesse politique de cette fête.... Une page annonçant ces 100 à 200 
débats pourrait être dédiée sur le site internet de la fête, et même une double page papier avec de 
petits caractères dans l Humanité quotidienne ou hebdo. Cela donnerait une dimension politique 
encore plus forte à la fête. Songeons y pour l'édition 2023, c'est une proposition et une idée que je 
verse au débat. (on me signale que les débats on été en fait annoncés mais qu'il faudrait en effet 
améliorer la visibilité).

Sébastien Laborde – Gironde
Je partage le contenu et les propositions du Rapport de Fabien Roussel qui nous invite à prendre le 
temps de l’analyse de la dernière séquence électorale. Je partage et je crois que pour les débats que 
nous avons aujourd’hui nous ne devons pas perdre de vue 2 éléments : la gauche n’est pas 
majoritaire, et l’abstention a été très importante au printemps dernier.
2 éléments que nous ne pouvons pas ignorer dans nos débats. 
On peut ne pas aimer le style, mais la question du travail est au centre du débat avec notre secrétaire
qui au lendemain de la fête fait 2 matinales, plusieurs émissions, une tribune dans le monde. Nous 
avons imposé un débat salutaire à gauche et dans toute la société. 
Nous devons pousser ce débat sur 3 aspects :
Le travail comme réponse aux besoins, nous les avons chiffrés dans de nombreux domaines sur 
santé, école, mais aussi industrie, services publics, transition climatique etc..
On peut ainsi s’adresser aux salariés, mais aussi aux privés d’emplois : sur mon canton, ou le taux 
de chômage, le nombre d’allocataires du RSA, mais aussi le nombre de ceux qui pourraient le 
toucher et ne le demandent pas, les gens demandent à leurs élus en général 2 choses : un logement, 
et un travail. 
Donc la question du travail peut rassembler, unifier très largement.
Et nous devons aussi développer notre conception du travail émancipateur, et notre ambition 
d’éradication du chômage, de dépassement du salariat, de droits nouveaux, d’abolition du 
« marché » du travail en même temps que l’on parle de hausse des salaires, de réduction du temps 
de travail et de droits sociaux nouveaux.
Ce débat à quelques jours du 22 et du 29 tombe très bien, et peut nous permettre de contribuer à 
faire grandir le 29. Car si le 29 n’est pas une réussite, le 16 octobre ne sera qu’une marche de 



témoignage comme il y en a déjà eu. Donc oui, la priorité c’est le 29, et ensuite le calendrier que 
décideront les syndicats. Et LFI ne peut pas ne pas en tenir compte. 
Donc nous avons raison de tenter jusqu’au 4 octobre de rassembler « le monde du travail » pour 
faire grandir le mouvement social car il n’y a que ça qui compte dans les rapports de force et 
d’autres dates suivront le 29, dont celle du 16.
Un mot sur l’enseignement professionnel, au cœur d’une bataille qui vise la casse des lycées pro 
pour satisfaire les intérêts patronaux en lieu et place de l’ambition de former des citoyens 
travailleurs en capacité d’agir sur leur lieu de travail et dans la société. Inégalités renforcées, 
diminution des enseignements généraux, concurrence accrue avec le privé. 
Nous devons nous inscrire comme pour la présidentielle dans cette bataille à partir de l’allongement
du temps scolaire et pour des contenus d’une culture commune ambitieuses pour les 600 000 
lycéens de l’enseignement professionnel.

Émilie Lecroq – Seine-Saint-Denis
Si on peut s'accorder sur la nécessité de remettre au centre du débat le sens du travail, il n'y avait 
aucune nécessité de le faire en opposant la gauche du travail à la gauche des allocs. Avons-nous 
besoin de diviser une fois de plus le peuple de France, avons-nous besoin de diviser les forces de 
gauche ?
Et n'imaginons pas que ce débat ne fasse pas de remous parmi les adhérents de notre organisation. 
Beaucoup d'adhérents s'interrogent.
Le travail n'est pas une réalité abstraite et sa définition dépend du rapport de force capital - travail.
Et dans le système actuel, le capital ne sépare pas le travail de la misère. On le voit avec 
augmentation des travailleurs pauvres comme en témoignent de nombreuses associations d'aide 
alimentaire.
Et je le dis avec d'autant plus de force que l'inflation et l'augmentation phénoménale du coût de 
l'énergie vont aggraver cette situation.
Sur l’Uberisation, je me permets de signaler les travaux de Pascal Salvoldelli qui peuvent être 
également des éléments ressources.
Et si, comme le disait Fabienne Lefevbre, le rejet du système est grand, il démontre à quel point il y 
a urgence à construire une alternative avec la population. Nous le savons, la réalité de la catastrophe
climatique, sociale, démocratique... du capitalisme ne crée pas d’adhésion à un autre projet de 
société que nous appelons "le communisme".
Je le dis, car cette question n'est pas déconnectée du débat que nous avons sur nos campagnes, mais 
également sur notre démarche de rassemblement.
Disons-le, les 22 et 29 septembre seront une première étape du mouvement social et il nous faudra 
mettre tous nos efforts pour faire de ces journées de mobilisation un moment fort. Mais ces journées
ne pourront pas être les seules étapes de la mobilisation qu'il nous faut construire. Si, aujourd’hui, je
partage l'analyse que Fabien donnait dans son rapport sur le positionnement de la FI face aux 
syndicats, je pense que nous ne pouvons pas être absents de la marche du 16 octobre et ceci d'autant
plus que désormais, le PS, EELV et la FI y appellent. Nous devons y participer en faisant de cette 
marche une étape supplémentaire à celle du 22 et du 29 septembre. Nous le voyons, localement, les 
comités de préparation de la marche s'organisent. Ce n'est pas qu'un débat national, c'est un débat 
local et sur lequel nous devons apporter notre analyse, notre apport original de communiste dans le 
cadre de la construction du mouvement social et ces perspectives.
Aujourd'hui, pour poser l'actualité et l'urgence du communisme, il nous faut utiliser l'ensemble des 
leviers à notre disposition. Cette marche peut être un levier pour cela si nous nous en saisissons. Si 
nous ne le faisons pas nous risquons de nous isoler dans un contexte où le rassemblement est au 
cœur des préoccupations.
Pour conclure, je me permets de faire un point sur la nécessité dans la période de nous intéresser 
également à notre organisation, à ses adhérents et à ses cadres.



Je n'ai pas entendu Fabien faire un point de la fête de l'Humanité dans son introduction, mais je 
souhaite ici donner quelques chiffres communiqués au CEN et qu'on me corrigera s'il ne sont plus 
d'actualité.
Si la fête de l'humanité a été une réussite avec les 400 000 participants, nous connaissons une vraie 
baisse de la vente du bon de soutien militante avec seulement 46 000 bons de soutiens validés, soit 
près de deux fois moins que les années précédentes.
À ces chiffres sur le bon de soutien, s'ajoutent ceux sur les adhésions annoncées en CEN lors de la 
fête de l'Humanité. 100 adhésions ont été réalisées à la fête de l'Humanité 2022.
À titre comparatif, antérieurement, nous réalisions 3 000 adhésions dans une année normale et 
7 000 l'année du Front de Gauche, en 2012. Parmi ces adhésions, 1/3 étaient réalisées lors de la fête 
de l'Humanité, soit entre 800 et 1 000 adhésions. Ces chiffres interrogent clairement sur notre 
capacité à dialoguer avec la société. Comme nous y invite Fabien dans son introduction, il faudra se
servir de ces éléments pour établir un bilan et surtout construire des perspectives pour renforcer 
notre organisation.

Pierre Bell-Loch – Val-de-Marne – Non communiquée

Jean-Noël Aqua – Paris
    1. Nous sommes dans un moment historique porteur de crise et de menaces. Nous sommes à la 
fin d’un cycle du néo-libéralisme, qui a patiemment construit la mise en concurrence et la 
dérégulation (réduisant le pouvoir des législateurs). Conséquence : la précarité s’amplifie et devient 
structurelle, les inégalités croissent (milliardaires qui s’envoient en l’air et des ménages qui ne 
peuvent plus payer leur essence ou la cantine des enfants), le réchauffement s’accroît et frappe 
durement les populations les plus fragiles (le réchauffement est lui aussi un enjeu de classe)...
A ce titre, la gauche qui me pose problème c’est avant tout celle qui a contribué à ce libéralisme 
(des Hollande ou Cazeneuve par exemple, qui nous saluent aujourd’hui)
    2. Cette période de crise sociale et écologique est favorable à l’extrême-droite. Elle a certes 
ajouté à ses thèmes classiques (sécurité, immigration) des propositions pseudo-sociales. Mais plus 
profondément, elle prétend prendre le pouvoir, et construire un régime autoritaire, qui redonnerait 
du pouvoir au politique. L’extrême-droite, en France, comme en Suède ou Italie peut demain, soit 
gagner le pouvoir, soit être dans une coalition avec la droite. 
    3. C’est dans ce contexte lourd de menaces que nous devons penser notre action. Nous devons 
opposer à la droite (libéralisme) et à l’extrême-droite, une gauche de transformation sociale 
rassemblée qui soit à la hauteur des enjeux et qui puissent être utile et transformer la société. 
Pour cela, nous avons besoin à la fois 1) d’un projet radical qui soit moteur et partagé par les forces 
de la transformation sociale et 2) d’un rassemblement construit qui vise le rapport de force avec le 
patronat et les forces de droite. 
Sur le fond, nous avons des divergences mais aussi un foisonnement de propositions, communistes 
ou non, qui permettent de penser le dépassement du capitalisme. 
Et nous devons en priorité travailler un fond en commun dans la gauche de transformation. Non pas 
pour pointer et insister sur nos différences. Mais pour construire dans notre différence, un projet 
rassembleur. 
Comment y arriver ? Les polémiques peuvent être intéressantes, mais elles peuvent aussi être 
stériles et porteuses de division.
La polémique qui me semble la plus intéressante dans la période aura été celle sur les yachts et les 
jets privés des ultra-riches. Avec cette polémique, on aura réussi sur le fond, à faire le lien 
indiscutable dans la population sur le social et l’écologie. On aura aussi réussi à faire un lien entre 
les forces sociales et écologistes. Elle aura contribué à faire avancer la contestation du système, sur 
le fond et la forme.
    4. Mais au-delà des polémiques, il y a les débats de fond. Je voudrais revenir sur la Nupes, car on 
donne l’impression que l’on passe plus de temps à nous en démarquer qu’à la construire, comme si 
chacun devait rester dans son silo. Pour la Nupes, je pense que nous devons dire que ce n’est pas la 



fin de l’histoire, au deux sens du terme. Nous devons redire que nous avons besoin d’un 
rassemblement à l’avenir. Mais nous devons transformer la Nupes qui ne doit pas rester en l’état 
avec une force qui se veut hégémonique. 
Et pour cela, nous devons débattre au sein de la Nupes d’un imaginaire partagé. 
Pendant la présidentielle, nous n’avons eu de cesse de répéter que « le problème de la gauche n’est 
pas son rassemblement mais sa faiblesse ». Au final, le rassemblement a permis justement de faire 
progresser la gauche (certes insuffisamment, mais progresser tout de même). Et, en refusant le 
rassemblement jusqu’au dernier moment, nous n’avons pas réellement travailler et peser sur le 
projet suffisamment en amont. 
Ne refaisons pas la même erreur. Investissons le rassemblement de façon constructive. C’est 
pourquoi j’attends de notre CN qu’il lance des débats nationaux et locaux sur le projet qui pourrait 
nous unir. 
    5. Enfin, j’en reviens sur la marche du 16 octobre. Nous savons que nous y participerons. Mais 
tout d’abord, où a été prise la décision ? Nous avions un CN ce week-end, pourquoi dire que nous 
attendons le 4 octobre, la veille du CN. Quel est le réel poids du débat démocratique du CN ? 
Au-delà de la décision, je suis aussi pour que notre CN aujourd’hui appelle à participer à cette 
marche. Nous savons que nous y serons, ne nous cachons pas. Ou alors, disons-le, que l’immense 
majorité des communistes y sera. 
Alors pourquoi ne pas être dès le début dans son organisation, afin de peser précisément sur les 
mots d’ordre, sur son sens, son organisation ? Afin de peser précisément sur le respect des forces 
syndicales, de peser sur les mots d’ordre pour revenir sur la question de l’emploi...
Y participer, nous donnerait les moyens de notre ambition, à savoir de peser en faveur des 
travailleurs.ses pour les salaires et le pouvoir de vivre.

Éliane Guigo – Alpes-Maritimes
Les tracts tirés en grand nombre devraient faire l’objet d’un travail en amont collectif
Nous avons toujours besoin de faire connaître Fabien Roussel mais le « style photo » de la 
campagne présidentielle mérite selon moi d’être remplacé et soutenu par les thématiques que nous 
avons développées durant la campagne : jeunes, santé, éduc, réindustrialisation …
Le tour de France sera un support
Pour le 29 il nous faut un appel court à distribuer avec le 4 pages de nature à aider les camarades à 
convaincre dans la rue à participer au 29 et après
On a 3068 nouveaux adhérents : comment on les intègre, comment on les forme.
Comment on a un lien régulier avec tous les adhérents
Proposer un argumentaire sur un sujet sans vouloir couvrir plein de sujets
Des flash aussi sur le travail de nos parlementaires
Et former, former, former avec des distanciels réguliers sur un sujet avec argumentaire et débat.

Igor Zamichiei – Paris
 Je remercie Fabien pour son rapport introductif que je partage et surtout pour sa contribution ses 
derniers mois à la visibilité des idées communistes et à la mise en débat de notre projet dans le pays.
Il contribue à son échelle, avec l’ensemble de notre collectif militant, à un renouveau utile du 
communisme français. Et c’est parce que nous nous avons été très offensif à la présidentielle que 
nous arrivons aujourd’hui à orienter tout le débat politique national autour de nos propositions sur 
des enjeux aussi essentiels que le travail ou l’énergie. Ce n’est pas rien ! Depuis quand un dirigeant 
communiste, depuis quand notre force politique n’avait-elle pas réussi une telle percée ?
J’entends des camarades s’inquiéter de la personnalisation du parti, nous pouvons en débattre, mais 
peut-être pourrions-nous nous satisfaire que notre secrétaire national soit la deuxième personnalité 
de gauche ! Et quand j’entends dire que nous nous placerions en dehors de la Nouvelle union 
populaire écologique et sociale, je vous rassure, Fabien est aussi la deuxième personnalité qui 
représente le mieux la Nupes dans les enquêtes d’opinion. C’est cela la réalité ! On peut construire 



le rassemblement tout en continuant de porter une voix originale, singulière pour construire un 
mouvement populaire majoritaire.
Fabien nous invite à faire le bilan de la dernière séquence électorale. A ce sujet, je considère qu’à 
l’élection présidentielle nous avons marqué le débat politique sur le travail et le nécessaire 
affrontement avec le capital, pour une révolution du travail, de son sens, pour une sécurisation de 
l’emploi et de la formation, sur l’alimentation pour permettre à chacun.e de manger sain et à sa 
faim, sur l’école avec l’augmentation du temps scolaire, sur la République ou encore sur l’enjeu 
d’une voix souveraine de la France en Europe et dans le monde pour de nouvelles coopérations 
capables de relever les grands défis du 21e siècle. La cohérence de notre projet politique est un 
atout majeur pour la gauche.
Nous pouvons adopter une résolution au Conseil national de ce week-end mais je ne suis pas 
d’accord pour qu’elle se résume à la question de la marche du 16. Nous avons besoin d’un texte qui 
appelle à la mobilisation du 21 pour la paix en Ukraine et dans le monde, ce dont personne ne 
parle ; qui caractérise la situation avec le danger d’extrême-droite et le besoin de l’intervention des 
salariés pour améliorer le rapport de force social car si la gauche reste à 25 - 30 %, sans unir le 
salariat, nous ne parviendrons pas à empêcher l’accession au pouvoir de l’extrême droite ; qui traite 
de l’apport et de l’initiative des communistes sur le travail, sur les retraites, sur l’énergie, et qui 
appelle à poursuivre le travail unitaire sur le 16 sans prendre de décision à ce stade car on ne peut 
pas accepter la méthode imposée par LFI.
Il est faux de dire que nous aurions affirmé publiquement une décision concernant cette marche 
sans choix démocratique du CN, nous avons précisément répondu à la presse que notre décision 
n’était pas encore prise. Et je pense que nous avons raison de ne pas nous précipiter. Ne refaisons 
pas les erreurs du Front de gauche ! Le fait de ne pas avoir traité les questions rappelées par 
Christian Picquet et d’avoir accepter en permanence les conditions du Parti de Gauche, c’est cela 
qui a conduit à mettre en échec le Front de gauche. Sur le 16, Fabien est clair dans son rapport 
introductif, il dit « Notre objectif est de réussir le 29 mais aussi les mobilisations dont celles du 16 
et en réussissant à construire avec les organisations syndicales ». Et s’il faut ajoutez quelque chose à
cela, c’est pour inverser la pression, en la mettant sur les premiers organisateurs, en disant que nous 
appelons toutes les organisations d’ores et déjà parties prenantes de l’initiative du 16 octobre à créer
les conditions avec nous d’un élargissement du rassemblement en perspective de la réunion unitaire 
du 4 octobre prochain. Mettons à profit les prochains jours pour politiser les enjeux avec la 
population sur le besoin d’un travail collectif sans hégémonie de personne. 

26 Antoine Guerreiro – Val-de-Marne
« Ce qu’être un parti communiste veut dire »
Je ne reviendrai pas sur le naufrage actuel – idéologique mais aussi électoral – du parti communiste 
français, tant chacun ici en a conscience, au moins depuis les résultats du printemps dernier. L'enjeu
des mois qui viennent, et du congrès, est de savoir comment nous redressons ensemble notre 
organisation.
Redresser le parti, pour le mettre à la hauteur des immenses défis du siècle. De la crise financière de
2008 à la pandémie de 2020, de la guerre en Ukraine au cataclysme climatique en germe, tous les 
signaux d’alerte sont au rouge. Cet été, d’éminents scientifiques ont alerté très sérieusement sur le 
risque d’une disparition de l’espèce humaine, à l’échelle du siècle.
Or les responsables de ce scénario apocalyptique sont bien identifiés : il s’agit des capitalistes et de 
leurs gouvernements. Soyons bien conscients d’une chose : si nous les privons pas de leurs moyens 
de nuisance – la direction de l’État, de l’économie, de la société – aucun progrès ne sera obtenu, 
même à minima. L’accroissement continu (jamais interrompu malgré 27 COP !) des émissions de 
CO2, l’explosion des ventes d’armes et le tournant autoritaire dans de nombreux pays en attestent 
avec force.
C’est là qu’est notre unique tâche, notre véritable responsabilité : retirer à ces incendiaires les 
manettes du pouvoir politique, pour les placer entre les mains des travailleurs et de l’ensemble du 



peuple. Évidemment, cela suppose de développer une stratégie politique consciente en ce sens, et de
la mettre en œuvre. En vérité si le congrès ne traite pas cette question, il ne servira à rien.
Pour l’instant il y a de quoi s’inquiéter tant nous avons pris un tout autre chemin, celui de la facilité.
Coups de com’, provocations médiatiques et marketing rythment le quotidien du parti national. Ce 
n’est pas sérieux, ce n’est pas respectueux de l’engagement des militants.
Le temps presse. Les opportunités pour une révolution démocratique vont probablement se 
présenter dans les mois et années à venir. Le pouvoir présidentiel, privé de majorité absolue, est 
plus délégitimé que jamais sous la Vème République. Le niveau de consentement populaire baisse 
de jour en jour. Réforme des retraites, pénuries énergétiques, injustices climatiques : la saison des 
tempêtes sociales est de retour.
Notre travail devrait être de saisir ces fragiles occasions, ces moments fugaces de mise en cause de 
l’ordre social, pour faire basculer toute la société française vers un changement durable et 
irréversible. Référendums, États généraux climatiques, assemblée constituante… Les outils existent 
pour remettre les pleins pouvoirs au peuple, pour peu que l’on s’en saisisse avec suffisamment de 
force et de conviction. Pour qui défend une révolution populaire et pacifique, ils sont devenus 
incontournables.
Les mouvements populaires qui agitent notre pays sont encore balbutiants. L’épisode des Gilets 
Jaunes, tout comme les marches Climat ou les manifestations interprofessionnelles, ont bien 
démontré que sans doctrine d’action claire pour remettre les pleins pouvoirs au peuple, jamais 
aucune révolte ne se muera en révolution.
Je voudrais aussi aborder une question importante : les conditions démocratiques d’organisation du 
congrès. Nous élisons ce week-end une commission de transparence des débats. Son rôle sera 
crucial, tant de nombreux camarades se sont plaints du climat de censure et d’intimidation dans le 
parti. Pour y remédier, appliquons dès maintenant deux principes importants :
Premièrement, la liberté de parole doit être totale, évidemment dans la limite du respect dû à 
chacun. Pour résoudre la crise que connaît notre organisation, les bouches doivent s’ouvrir.
Deuxièmement, tous les communistes doivent être à égalité d’accès à la parole ; du secrétaire 
national au secrétaire de section, à l’élu en passant par le nouvel adhérent. Cela suppose une 
attention quant aux supports d’expression employés pour faire vivre le débat, à leur degré d’autorité
et de publicité.
Ainsi, une contribution envoyée par un camarade sur le site du congrès doit justifier une réponse par
le même biais. Idem pour une publication sur les réseaux sociaux, ou encore pour une interview 
dans la presse. Pour un congrès vraiment démocratique, chacun doit avoir la liberté, et donc la 
possibilité, de polémiquer (respectueusement) au même niveau que ses contradicteurs.
Voilà donc, en quelques mots, comment je propose de redresser le parti après les dérives 
regrettables de ces derniers mois. Dans le format imparti d’intervention, c’est évidemment très 
incomplet, mais j’espère que de nombreuses autres propositions arriveront dans la discussion.
Je vous remercie.

Clara Gimenez – Hérault
Il me semble que nous avons besoin de donner des perspectives militantes aux camarades qui sont 
ultra mobilisés pour faire vivre le PCF depuis la présidentielle, en organisant des fêtes de cellules, 
de section, de comités des Jours Heureux, mobilisés aussi pour la réussite de la fête de l'Huma 
(malgré des conditions compliquées).
À ce titre, je pense qu'il nous faut faire connaître massivement l'excellente tribune de Fabien, parce 
qu'il est injurieux de considérer qu'il s'agit de petites phrases alors qu'il s'agit d'un projet de société. 
Les communistes doivent s'approprier ce texte et son contenu pour les faire connaître et échanger 
avec ceux qui en sont rester à la polémique des réseaux sociaux sans chercher à comprendre. 
Cette tribune pose clairement les enjeux pour une société où tout le monde travaille où se forme, où 
tout le monde a un rôle à jouer dans notre société. 



Je crois aussi que cette tribune nous permet d'envoyer un message clair aux salariés qui se trompent 
de colère en considérant que leur problème c'est les assistés et pas le capitalisme qui ne reconnaît 
pas leur travail à sa juste valeur.
Pour la première fois depuis longtemps, ces salariés précarisés ont l'impression qu'on leur parle, les 
chômeurs aussi. 
Alors adressons nous à eux, en leur disant ce que dit Fabien, que nous voulons travailler à une 
société qui garantit à chacun d’avoir un emploi, une formation et un salaire tout au long de sa vie. 
Un projet qui va de pair avec l’amélioration des conditions de travail, la hausse des salaires, la 
réduction du temps de travail et le rétablissement de la retraite à 60 ans. 
Les échos que nous avons aujourd'hui de ce texte sont excellents et viennent de tous horizons, cela 
mérite d'être souligné et amplifié.

Ian Brossat – Paris – Non communiquée

Denis Durand – Paris
Pour reprendre la main dans les dernières batailles médiatiques, Fabien a tout de suite été amené à 
mettre en avant l’originalité de notre projet de société : non pas le « plein emploi » dont se 
réclament aussi bien Emmanuel Macron que Jean-Luc Mélenchon, et qui suppose le maintien 
prétendu inévitable d’une armée de réserve de chômeurs, mais un fonctionnement radicalement 
nouveau de toute la société pour rendre possible l’éradication du chômage, c’est-à-dire l’abolition 
du salariat puisque l’un ne va pas sans l’autre. Plus précisément, pour engager le dépassement du 
marché du travail capitaliste – ce marché qui fonctionne de plus en plus mal, comme le montre la 
coexistence du chômage de masse et d’un nombre record de postes à pouvoir.
Cela suppose une bataille acharnée pour prendre le pouvoir au capital partout où il s’exerce, jusque 
dans les entreprises et dans le système bancaire. Pour que l’utilisation de l’argent, les choix 
d’investissement, d’embauche, de formation, de recherche visent le développement des êtres 
humains et non le taux de profit maximum pour les actionnaires et les financiers. Pour une autre 
utilisation de l’argent public, mais comme levier pour imposer une autre utilisation de l’argent 
privé, des profits des entreprises et des crédits bancaires.
C’est précisément parce qu’il avait pour premier impératif de créer 5 millions d’emplois et d’ouvrir 
à toutes et tous un accès massif à des formations – rien à voir avec le CPF, il s’agit de passer 
beaucoup de temps à apprendre, à développer ses capacités dans des domaines librement choisis 
– que notre programme pour l’élection présidentielle donnait au pays les moyens de créer beaucoup 
plus de richesses, et donc d’augmenter les salaires, de financer la retraite à 60 ans, y compris pour 
ceux qui ont fait des études au-delà de 20 ans, de réparer et de développer sur de nouvelles bases 
nos services publics.
Cet impératif de sécurisation de l’emploi et de la formation va nous sauter à la figure avec la 
récession qui arrive. L’inflation aura fait baisser le niveau de vie en France en 2022 et elle flambe 
encore plus dans le reste du monde. Donc les deux moteurs de l’activité – la consommation et le 
commerce extérieur – sont en train de s’arrêter. C’est le moment que les banques centrales 
choisissent délibérément pour donner un coup de massue supplémentaire en durcissant leur 
politique monétaire dans le but de protéger les patrimoines financiers de l’inflation. Elles entraînent 
le monde dans des voies dont elles ne savent même pas elles-mêmes si elles déboucheront ou non 
sur une catastrophe.
Faisons face : nous pourrions décider aujourd’hui d’engager sans attendre le travail, la formation 
collective pour faire de la sécurisation de l’emploi et de la formation l’objet d’une campagne 
politique organisée.
Nous défendons le travail, et nous avons raison, mais soyons précis : le contraire du chômage ce 
n’est pas le travail, c’est l’emploi, et la formation. Mais émanciper les êtres humains d’un système 
qui les considère comme des forces de travail transformées en marchandises, ce n’est pas seulement
de l’économie : c’est donner un nouveau sens au travail. C’est donner du temps et des moyens à 
chacune et à chacun de participer activement à la vie de la cité, à la vie syndicale et associative. 



C’est libérer la jeunesse aujourd’hui écrasée par la précarité et par la crise du système éducatif. Cela
va de pair avec l’élimination complète du patriarcat. C’est aussi la condition d’une révolution 
écologique réussie.
Si on nous objecte : « mais c’est la révolution que vous voulez ! », nous pouvons répondre 
tranquillement : oui, nous sommes communistes.
D’autant plus tranquillement que les chocs qui vont assaillir nos concitoyens dans les mois qui 
viennent vont rendre encore plus nécessaire la mise en avant du projet communiste dans toutes ses 
dimensions, à la fois but et chemin pour y parvenir. 
Faire entrer cette perspective dans le logiciel de la gauche, en dialogue et en confrontation avec les 
projets réformistes portés par les autres forces qui la composent, sera déterminant pour la réussite 
des mobilisations sociales des prochaines semaines. 
Ce sera tout aussi déterminant sur le terrain parlementaire et sur le terrain électoral. De ce point de 
vue, les élections européennes de 2024 seront d’une importance capitale. Les élections européennes 
ne sont pas seulement le moment, une fois tous les cinq ans, où on parle d’Europe – l’Europe est en 
permanence dans l’actualité. Élections à la proportionnelle intégrale, où l’attention est moins 
focalisée sur la personnalité des candidats que dans l’élection présidentielle ou dans les élections 
locales, c’est aussi un moment privilégié de confrontation des projets de société. Ne pas présenter 
une liste qui serait porteuse de notre projet de société serait donc suicidaire pour le PCF et pour la 
gauche tout entière. Face à un Rassemblement national conquérant, elle se trouverait en effet aussi 
démunie qu’au printemps dernier pour mobiliser ces millions de chômeurs, de salariés, de jeunes et 
d’étudiants qui se sont massivement abstenus aux dernières législatives. C’est donc dès maintenant 
qu’il faut préparer ces élections, mettre en avant le projet, mettre en scène notre positionnement de 
campagne, préparer les candidatures.

Isabelle Goitia – Hauts-de-Seine
Je  pense que c’est aux membres du CN de décider si nous participons ou pas à la manifestation du 
16 octobre.
J’ai appris hier soir par les réseaux sociaux que nous n’ étions pas partie prenante de cette initiative ;
j’étais en réunion avec le comité local Nupes de ma commune. Nous étions en train de rédiger un 
appel à soutenir les manifs du 22, du 29 et du 16 octobre. C’est une situation compliquée à gérer ;
Sur le fond, je pense que ce serait une erreur de ne pas y participer. Il faut mesurer l’enjeu et les 
priorités. Les manifs ne s’opposent pas selon moi et chacune crée une occasion de mobilisation sur 
un sujet essentiel les salaires et le pouvoir d’achat. On risque de ne pas être compris. Je souhaite que
nous prenions la décision en CN ce week-end car qui décidera au final que les conditions ne sont 
pas rassemblées pour participer à cette manif ? Si des conditions nous dérangent, on peut tout à fait 
les exprimer, les faire connaître tout en participant à la manif.
Concernant le sujet dont tout le monde parle, on est dans une culture du bashing médiatique qui se 
plaît à caricaturer et dénaturer les propos des uns et des autres.
Personnellement, j’ai compris sans ambiguïté les propos de Fabien. Parler du travail c’est aussi le 
placer dans la visée communiste avec un projet de société où chacun a un travail pour vivre 
dignement et non pas survivre avec des allocations. Certains se plaisent à ne pas vouloir 
comprendre et à hurler avec les loups.En tout cas, cela a permis une fois encore de faire naître un  
débat et d’évoquer notre conception du travail.

Amadou Deme – Essonne – Non communiquée

Julia Castanier – Paris – Non communiquée

Vincent boulet – Paris – Non communiquée

Aurélien Lecacheur- Seine-Maritime



J’entends depuis ce matin beaucoup de camarades qui volent au secours de Fabien pour assurer « le 
SAV » comme ils disent, parfois ça ressemble à des vendeurs de grille pain qui poussent à vendre un
mauvais modèle et qui s’étonnent d’avoir de mauvais retour client.
Dans une élection le seul juge n’est pas client il est électeur. Et l’électeur nous a placé tout juste au 
dessus de MGB et nettement en dessous de Robert Hue, pouvons-nous nous en satisfaire ?
Assurément non d’autant plus que l’échec concerne le secrétaire national lui même. -2400 voix, -
9% par rapport à 2017 dans la 20e circo du Nord. Le seul département où on a perdu un Député 
c’est le Département du Secrétaire national.
Ça mérite remise en cause.
Pour mon intervention je vais partir de ce que nous amorçons en Seine-Maritime, puisque nous 
partons sur deux années sans élections et qu’il n’est évidemment pas question de rester l’arme au 
pied.
Relance d’un journal hebdo de la fédération. Adaptable dans les sections nous allons essayer de 
faire renaître l’esprit des journaux de section, de cellule, pour que nous puissions être notre propre 
média au plus près des préoccupations quotidiennes des gens, sans sombrer dans le buzz stériles ni 
les divisions artificielles. Parce que contrairement aux autres partis le PCF ne passe pas son temps à 
acclamer un leader, « ni dieu ni César ni tribun » dit la chanson révolutionnaire.
L’essence de la parole communiste passe par l’ancrage local et je pense que nous devons faire 
renaître cet esprit je le disais des journaux de section, sans attendre la divine parole émanant de la 
Place du Colonel Fabien et cela sans évidemment remettre en cause le travail des camarades. Mais 
tout simplement parce que le communisme ne s’exprime pas de la même manière à Dieppe ou à 
Rouen, il ne s’exprime pas non plus de la même manière à Paris ou en Seine-Maritime.
La ligne politique que nous nous sommes fixés est de parler à toute la gauche en partant de celle 
inscrite dans la Nupes tout en affirmant haut l’originalité communiste. Pour ça, pas besoin de créer 
des polémiques artificielles. Conjuguons rassemblement, union des forces et contenu politique.
Soyons moteurs de l’élargissement et du renforcement de la Nupes, avec les communistes, soyons 
acteurs de la Nouvelle union populaire écologique et sociale.
Les moments de résistance au macronisme s’additionnent et se complètent. Les 22 et 29 septembre 
manifestons massivement partout en France à l’appel des syndicats, le dimanche 16 octobre le 
rendez-vous est à Paris pour une grande marche à l’appel de toute la gauche, et les 19 et 20 
novembre à Rouen pour la Fête de l’Huma en Normandie pour construire tous ensemble 
l’alternative pour un monde de paix et une France où l’on vit mieux, en venant à bout du capital.
De toutes ces mobilisations, syndicales, politiques, comme les communistes, j’en serai.
J’approuve ce qu’a indiqué Nicolas Sansu, nouveau Député du Cher brillamment élu en juin et 
renforçant le groupe communiste à l’Assemblée nationale, il dit : « j’aime la diversité dans la 
Nupes, je sais que le rassemblement redonne espoir à notre peuple. Je suis très attaché au PCF et à 
son histoire dans l’émancipation. Mais porter une singularité n’exige pas de toujours se singulariser.
Les 22 et 29 je marche. Le 16 octobre je marche aussi. »
Je souhaite que le CN ait autant de bon sens que Nicolas Sansu.

Viviane Debarges – Drôme – Non communiquée

Frédéric Boccara – Hauts-de-Seine
1- L’état d’esprit dans le pays est fait d’inquiétude et de colère. Nous ne devons pas en être inquiet 
mais travailler les mobilisations, les idées et les perspectives. Il est fait aussi d’interrogations, de 
recherche sur le « comment fait-on », avec des questionnements pour dépasser l’électoralisme. 
C’est en tout cas ce que j’ai perçu dans cette fête de l’Huma si réussie.
2- A commencé à monter dans le pays un débat sur « les moyens » financiers. La taxation des « sur-
profits » a été brandie par Jean-Luc Mélenchon et par Olivier Faure … mais aussi par E. Borne ! 
Cela devrait nous faire réfléchir… Bien sûr on ne va pas refuser de les taxer. Mais d’abord il faut 
taxer l’ensemble des profits. Et, surtout, il faut agir en amont sur ce que font les entreprises, leur 
gestion, leurs décisions. On ne peut pas les laisser polluer, licencier, délocaliser, comprimer les 



salaires, précariser, fragiliser les conditions de travail, etc. et les laisser s’en tirer par une simple 
taxation en aval, de leurs sur-profits. Il y a là un débat que nous pouvons faire monter. 
Ce débat sur les moyens, E. Macron le travaille à sa façon, avec ses deux réformes très graves : 
retraites et chômage. La réforme des retraites ce serait prétend-il pour financer « notre modèle 
social » et celle du chômage pour tordre le bras aux chômeurs en leur faisant porter la responsabilité
du chômage et des difficultés économiques. C’est-à-dire encore une fois, comme l’a dit Fabien dans
son rapport, cacher le rôle des entreprises dans le chômage et même dans la conjoncture.
Précisément, la responsabilité des entreprises et du capital est considérable, et donc celle de l’Etat et
des institutions politiques pour agir tout autrement sur les entreprises et sur les banques. D’autant 
plus que la domination du capital va de nos jours à l’encontre de toute la société pas seulement des 
travailleurs ou du monde du travail.
3- C’est dire le grand enjeu double du travail ― décisif comme apport à la société, à la production 
de richesses (y compris les services publics) ― et de la formation, immense exigence objective et 
subjective, d’émancipation humaine et d’efficacité. 
C’est dans ce contexte que monte le débat sur le travail. Les droites veulent durcir pour les 
chômeurs, le monde du travail et cacher la responsabilité des entreprises, du grand patronat. Ils font 
en sorte que l’argent aille toujours plus aux profits,  à l’accumulation, au capital. Ils opposent travail
et emploi : E. Macron va créer « France travail », qui sonne comme une injonction « France, 
travaille ! ». Alors que du travail ceux qui ont un emploi en ont par-dessus la tête. En revanche 
l’emploi, ce sont les dispositifs qui encadrent le travail, c’est la façon de permettre le travail dans la 
société, c’est toute la dimension politique, voire civilisationnelle autour du travail et avec lui. Il faut
donc porter le fer sur l’emploi, la création d’emplois, le type d’emploi, pour faire quoi, dans quelles 
conditions, etc. Le plein-emploi d’E. Macron s’accompagne toujours d’un certain niveau de 
chômage.
Face à cela, certains à gauche ont baissé les bras sur le chômage, proclamant depuis longtemps « la 
fin du travail », et s’en tiennent à un « revenu d’existence ». D’autres ont baissé les bras sur les 
entreprises et exigent une garantie d’emploi par l’État, qui embaucherait les chômeurs. C’est la 
position défendue dans le programme de la France insoumise. Mais la responsabilité des 
entreprises ? Mais l’immense besoin de formation ? Aussi bien pour les enseignants, les soignants, 
les aides à domicile, que pour les conducteurs de cars, les soudeurs, et même les ingénieurs ou les 
chercheurs. Il n’y aurait que le travail qui serait émancipateur.
Nous, il nous faut dépasser cela, sans jouer avec le feu, et ce n’est pas toujours simple. Nous 
voulons éradiquer le chômage et développer énormément la formation, pas seulement 
professionnelle mais aussi la formation pour se développer, la culture comme on dit, mais aussi le 
temps libéré, tout aussi bien durant la semaine ou l’année que tout au long de la vie, grand enjeu de 
civilisation dont la question de la retraite fait partie.
Dans ces batailles, d’idées et de luttes concrètes sur le travail et l’emploi, nous devons chercher à 
déboucher sur la question du rôle des entreprises et de l’utilisation de l’argent, avec une question : 
que fait la politique, que font les institutions, là-dessus ?  
Mais, si le travail est incontournable dans notre conception émancipatrice, il fait malgré tout partie, 
comme le disait Marx, du domaine de la nécessité. 
L’émancipation se fera en élargissant conjointement le domaine de la liberté, du hors-travail. 
L’émancipation, pour nous, ce n’est pas « tout le monde au travail et rien que le travail ». Notre 
projet de sécurité d’emploi ou de formation vise à organiser à la fois un droit effectif à l’emploi 
pour toutes et tous, un droit à la formation mais aussi une rotation, une mobilité de progrès, dans la 
sécurité entre les différentes activités, travail (rémunéré par un salaire), formation (assortie 
d’allocations étudiant, ou à hauteur du salaire), mais aussi les activités sociales libres comme la 
création culturelle, le sport, le jardinage, la découverte du monde  ou encore la participation 
politique ou à la gestion, ou simplement la retraite. Ce qui renvoie en parallèle au besoin d’un 
progrès sans précédent des services publics, et de services publics d’un nouveau type.
Il nous faut voir cependant la grande nouveauté de la formation et son potentiel révolutionnaire, de 
luttes. Dépenser pour la formation (et pour les recherches) doit monter progressivement en régime 



pour devenir prédominant, par rapport aux dépenses d’investissement matériel. Pour désigner ce 
mix, investissement matériel, RD et formation j’ai proposé la notion de dépenses de développement.
En même temps, la formation, ce n’est pas l’emploi. Mais nous ne voulons pas de la scission avec 
l’emploi qui existe actuellement, comme nous ne voulons pas une formation étroitement 
subordonnée aux besoins du capital ou même d’un emploi immédiat, ni même uniquement dans le 
cadre d’un contrat de travail. La formation peut être aussi une mobilité choisie. Mais appuyée par la
société. 
Nous voulons des politiques qui appuient énormément la formation, à tous les niveaux et à tous les 
âges, qui appuient les privés d’emploi, les familles… par des allocations nouvelles ! Nous sommes 
pour de nouvelles allocations : allocation d’étude comme nous l’avons porté durant la campagne, 
allocation de formation continue maintenue au même niveau que le salaire et qui prépare les 
transitions écologiques et productives, mais aussi allocations familiales ou allocations chômage 
musclées. Mais dans la perspective d’éradiquer le chômage. Nous sommes pour des allocations 
nouvelles qui n’enferment pas dans la dépendance mais ouvrent vers l’emploi et appuient les 
personnes. C’est tout l’opposé de la réforme portée par E. Macron et le Medef, appuyée par les 
droites, qui vise avant tout à tordre le bras aux chômeurs.
Nos gouvernants, imprégnés de leurs dogmes ultra-libéraux, ont deux soucis : (1) les profits des 
entreprises avant tout et (2) contraindre les chômeurs à prendre n’importe quel emploi, laissant 
croire qu’il suffit de « boucher des trous » de postes à occuper. Ils ne rendent même pas compte de 
cette crise, véritablement mondiale, du travail et de la formation, qu’expriment les pénuries 
d’emploi, elles aussi mondiales. Et ils travaillent la division entre catégories, à l’unisson de LR ou 
du RN qui dénoncent comme adversaire le voisin, chômeur ou prétendu assisté. Ils veulent porter 
cette division à incandescence.
Mais, comme les organisations syndicales, de la CGT à la CGC, en passant par la FSU ou Solidaires
voire FO, ne nous en laissons pas compter.
Aller vers un nouveau système de « sécurité d’emploi ou de formation » est posé dans les faits par 
la vie. Ce serait une novation communiste profonde pour notre pays, qu’une gauche du 21ème 
siècle peut porter. Il nous faut aider à hausser le niveau d’intervention et d’élaboration des 
communistes, ainsi que sa dimension collective. Je pense, comme le rapport le propose, qu’une 
campagne doit être organisée sur cette question, avec un collectif à désigner pour aider à le porter 
dans les différentes régions et fédérations.
Sur la marche proposée par Jean-Luc Mélenchon. On voit bien l’objectif que celui-ci poursuit. Dans
le même temps, il y a besoin d’une initiative de masse. J’ai moi-même proposé une initiative 
nationale à notre CN de juillet dernier, mais avec notre conception, en alertant sur le fait que sinon 
il en prendrait l’initiative. 
La démarche et le contenu de cette marche posent un certain nombre de questions. Nous ne sommes
d’ailleurs pas les seuls à les poser. D’abord il y a un côté « grand soir », comme si cette manif allait 
tout changer, alors qu’il y a un processus de mobilisation sociale à développer dans le temps et en 
profondeur dans la société, ensuite il temps à couper société civile et monde du travail, et puis, elle 
est très protestataire, alors qu’il s’agit d’organiser le débat de solution et l’appropriation de solution,
derrière un homme et un mouvement. D’autant plus, qu’enfin, bien sûr il faut des manifestations 
nationales, mais il faut aussi s’engager dans une démocratie nouvelle, une démocratie d’intervention
citoyenne et salariale dans les différents lieux de décision, n’opposant pas mobilisation et gestion 
mais les combinant et faisant des gestions, des institutions publiques ou des entreprises, un enjeu de 
lutte.
Pour notre part, nous devons monter très fort la réussite des manifestations des 21 et 22 
septembre… qui est loin d’être gagnée ! Nous voulons aussi développer la mobilisation d’idées, le 
débat de solutions et d’alternatives avec les gens. Dans ce cadre, nous voulons affirmer un certain 
nombre d’enjeux originaux, qui nous semblent indispensables pour la réussite d’une alternative, 
nous récusons donc l’idée d’une pensée unique à gauche. 
Dans le même temps, nous voulons être avec celles et ceux qui luttent, affirmer et rendre visible une
force populaire certes encore insuffisante, mais qui a besoin d’être confortée. C’est pourquoi, je 



pense qu’il faudra y être le 16, comme l’exprime aussi Fabien dans son rapport introductif. Mais à 
mon avis avec notre propre appel, nos slogans, notre banderole, rassemblant notamment tous les 
camarades de la région parisienne.
Mais à ce stade, il ne faut surtout pas qu’une échéance comme celle-ci chasse les échéances très 
importantes des 22 et 29 septembre. Et nous pourrions aussi affirmer d’autres échéances de 
mobilisation sous d’autres formes. Faisons tout, dans les semaines qui viennent, pour réussir les 22 
et 29 septembre. 

Nicolas Cossange – Hérault
À ce moment du débat où beaucoup de choses ont été dites sur la tribune de Fabien Roussel sur le 
travail, je voudrais à mon tour le féliciter et je pense comme d'autres avant moi que nous devons 
faire le maximum pour la faire connaître dans la population.
Un mot sur la polémique : sans le buzz, sans les petites phrases de l'huma jamais ce sujet, et les 
positions du parti, ne se seraient retrouvés au cœur de l'actualité.
Je suis issu d'un territoire populaire où l'emploi, industriel et agricole, a été méthodiquement liquidé
pour une industrie touristique de masse, saisonnière et qui se nourrit du chômage pour s'assurer une 
main d’œuvre corvéable à merci.
4 mois de saison, 8 mois de chômage voici le modèle économique proposé à une part importante de 
la population. Le résultat : un taux de chômage et de précarité record dans les zones d'emplois des 
grands centres touristiques comme à Agde. Un exode massif, en particulier de la jeunesse, vers des 
métropoles toujours plus inégalitaires.
Allons donc dire à ces gens que le travail pour tous et bien rémunéré n'est pas prioritaire ! 
C'est faire le jeu de la droite et surtout de l'extrême-droite qui prospèrent de la misère, de la 
division, de l'absence d'émancipation et de perspectives d'avenir par un travail de mauvaise qualité, 
sous-payé et souvent non qualifié. De même allons nous Emmanuel Macron seul dépositaire de 
l'objectif de plein emploi, dans sa vision ubérisée avec de bas salaires ?
Au contraire menons la bataille de l'emploi en reprenant les thèmes que nous avons développé lors 
de la présidentielle, notamment sur l'industrialisation et la relocalisation.
La polémique qu'a suscité les propos de Fabien Roussel chez nos partenaires,illustre assez bien la 
faiblesse de la Nupes mais aussi sur le rôle que peut jouer le parti dans la construction du 
rassemblement à gauche.
La faiblesse, c'est que la Nupes est essentiellement composées de partis profondément sociaux-
démocrates (PS, FI, EELV) et on voit au travers de leur réactions sur le sujet du travail qu'ils n'ont 
tirés aucun enseignement du bilan de la gauche au pouvoir en la matière. Ils n'affrontent pas le 
capital.
C'est bien là le rôle que peut jouer le parti dans la reconstruction d'un espoir à gauche, d'une gauche 
crédible à gouverner et qui ne trahira pas. Ce rôle c'est faire vivre le débat surtout sur les lignes de 
fractures historiques entre les révolutionnaires que nous sommes et la social démocratie pour 
décaler le cursus dans le rapport de force. C'est ainsi que nous irons chercher de nouveaux électeurs 
et pas que dans l'abstention. Et cela passe par mettre en branle le parti pour mener le débat avec la 
population et non uniquement entre militants d'organisations politiques.
Sur le 16 octobre pour finir, la priorité c'est la réussite des 22 et 29 septembre dont découlera tout le 
reste ! Sinon on ne construit pas une réponse unitaire, on se contente de donner une tribune à un 
tribun qui n'a plus de mandat.

Jean-Marc Durand – Drôme
La controverse, le débat nés des déclarations de Fabien Roussel à propos du travail et des 
allocations nous ouvre un très important champ pour remettre la Sécurité d’Emploi ou de Formation
au centre de l’actualité, dans le parti et aussi dans tout le pays. Cela pour engager un changement 
profond de politique : contre Macron, depuis son projet de réforme de l’assurance chômage et de 
l’attribution du RSA, jusqu’à des conquêtes pour la formation, des emplois nouveaux -de vrais 
emplois-, vers l’éradication du chômage et des pouvoirs d’intervention dans les gestions.



Face à la crise qui se développe multiforme, profonde : climatique, sociale, économique, 
environnementale, financière, énergétique, il y a besoin de réponses qui font système et c’est cela la 
force de la novation que porte notre parti avec son projet de SEF. Un projet qui est aussi un levier 
fort du rassemblement des salariés, des citoyens, des forces qui les représentent car un objet central 
du débat de classe et du débat à gauche entre les courants réformiste et révolutionnaire.
Une autre question est centrale, c’est celle de l’énergie ; son prix avec l’accès notamment à 
l’électricité. Tout le monde est concerné : citoyens, entreprises, collectivités locales. Je partage 
l’idée d’une campagne énergie-inflation-climat. Cette question fait aussi profondément système et 
elle fait également partie des chantiers de la SEF car l’énergie c’est comment on la produit, qui la 
produit, qui la gère… l’enjeu de l’emploi, de la formation, des qualifications, de la nature et de la 
finalité des investissements.
Et nous devons voir également comment tout cela est au cœur du débat qui s’ouvre sur le Projet de 
Loi de Finances pour 2023. Poursuite de la politique des petits chèques cadeaux, en fait de l’impôt 
négatif ou réforme fiscale en profondeur mettant la fiscalité des entreprises et du capital au cœur 
d’une véritable révolution fiscale avec pour but d’inciter à investir et à produire autrement.
Cela me conduit à la question des liens du parti aux luttes et à la construction du rassemblement 
transformateur. Pour l’heure, renforçons les mobilisations syndicales annoncées des 22 et 29 
septembre. Nous devons en être sans réserve. Comme nous devons être de tout ce qui participe à 
faire monter les niveaux de conscience et de mobilisation. C’est dans cet esprit qu’il nous faut 
aborder la proposition du 16 octobre de marche contre la vie chère et le réchauffement climatique. 
Mais procédons par ordre, ne donnons pas l’impression d’enjamber les mobilisations syndicales. Il 
nous faut d’abord les réussir et ensuite voir avec les organisations syndicales, comme elles le 
demandent, lors d’une rencontre prévue le 4 octobre comment faire grandir et renforcer ensemble le
mouvement. Et cela, en plaçant le plus possible tout cette construction sous la « direction » des 
salariés et des citoyens qui ont au moins autant que n’importe qui d’autre, leur mot à dire sur le 
comment et le pourquoi du rassemblement.
Autant de questions qui nous conduisent très directement à la préparation de notre 39ème congrès. 
Un congrès qui devra être un temps fort d’affirmation, d’approfondissement et de renforcement des 
orientations du 38ème.
Mais un congrès qui devra surtout savoir être l’occasion, et la révision de nos statuts devrait nous en
fournir l’occasion, de mener une réflexion, un travail sur le rôle et la place de nos directions à tous 
les niveaux, sur les formes d’implication des adhérents.es pour une nouvelle vie démocratique de 
notre parti. Bref, nous avons de ce point de vue un effort considérable à réaliser. Il s’agit là encore 
d’une novation à accomplir qui s’apparente à une révolution de nos modes de vie et de 
fonctionnement, une révolution dont dépend d’ailleurs pour une part non négligeable celle qui devra
nécessairement intervenir dans toute la société.

François Salamone – Essonne
Il nous faut caractériser le moment politique dans lequel nous sommes. En dépend la qualité de nos 
positionnements à venir. Creuser le sillon qui a prévalu à notre dernier congrès serait 
incroyablement paralysant. Sauf à considérer que les choix qui ont été les siens, ont d'une 
quelconque manière, permis des percées politiques de nature à faire bouger les lignes. Il faudra 
alors le démontrer sur pièce. Et non pas pas s'en tenir à des phrases politiquement creuse du genre « 
nous avons gagné en visibilité » et notre secrétaire national «en notoriété». Et puis quoi ? Devons-
nous nous contenter du fait qu'on parle plus de nous. Et pas toujours pour de bonnes raisons, comme
on l'a vu récemment. Il y a bien des sujets où, pour ma part, je considère que nous sommes en voie 
de rabougrissement faute de vouloir investir pleinement les champs contemporains de conflictualité 
que génère la crise des dominations de l'extrême capitalisme avec toutes ses conséquences sociales, 
climatiques et anthropologiques. Ces mêmes dominations qui font émerger d'immenses désirs de 
vivre et travailler autrement, d'émancipation, de liberté, d'égalité, de dignité. Redoutable chantier 
pour lequel nous serions bien inspirés, à la fois de travailler à des réponses de facture véritablement 
communiste, en son sens fondamental, mais actualisé. En même temps que de nous appuyer sur le 



déjà existant du bouillonnement de recherches d'alternatives qui travaille le corps social, la 
jeunesse, le mouvement des femmes, celui de tous les discriminés ou des milieux de la culture, 
entre autres.
De ce bouillonnement, raccordé à des luttes et des valeurs sous-tendus par une visée émancipatrice, 
émerge du meilleur. Mais du pire aussi quand , dans la bouillie idéologique actuelle, tout ça peut 
être capté et détourné par une droite extrémisée et par un néo-fascisme sous lesquels la macronie 
déroule le tapis du « plutôt eux » qu'une gauche de rupture. C'est bien à quoi nous sommes 
aujourd'hui brutalement confrontés ici comme dans bien d'autres ailleurs. Ce qui, de fait, rend 
inopérant certaines explications sur le faible état d'influence de la force communiste dans notre 
pays, alors même que des cousinages de situation sont à l’œuvre un peu partout dans le monde, on 
l'a vu cette semaine en Suède et on le verra probablement bientôt en Italie. Nous sommes engagés 
dans un bras de fer dont l'issue est bien incertaine. Et que les progressistes puissent le perdre au 
profit d'une alternative ultra-réactionnaire-autoritaire est maintenant une hypothèse à fleur de 
réalité. Surtout si, même à notre corps défendant, nous leur cédons du terrain en chaussant les patins
de thématiques infestées par des biais idéologiques archi-réactionnaires.
Dès lors, et pour ne prendre que le prisme de nos résultats électoraux, mais il y en aurait d'autres, 
évoquer les résultats des 6 séquences que nous avons vécues depuis notre congrès se résume à un 
énoncé, somme toute simple : pesons-nous aujourd'hui plus qu'hier pour faire face ? Apparaissons-
nous aujourd'hui, plus qu'hier, comme une force porteuse d'avenir ? Dans les faits, notre prétendu 
effacement, dont on nous a rebattu les oreilles, a-t-il été enrayé par une posture identitaire qui, 
certes, a sans doute pu donner des raisons d'engagement à plus de communistes, quand, aussi, 
d'autres nombreux qui y trouvaient des sources de découragement. Et maintenant pour notre 
immédiate actualité il ne faut pas tourner autour du pot.
Avec l'offre politique de la Nupes la séquence des législatives a été un salvateur moment de rupture.
Elle a répondu, après la frustration de la présidentielle, à une puissante attente et exigence 
populaire. Elle a crée dans le pays, certes incomplètement et inégalement, une dynamique de 
rassemblement inespérée ? Et que ce rassemblement se soit bâti sur un fond de propositions en 
cessation avec le social-libéralisme n'est pas le moindre de ses mérites. Alors questions : oui ou non 
allons-nous capitaliser sur l'existence de la Nupes, comme premier socle d'avancées et d'entente. 
Travailler à l'installer dans le paysage. Allons-nous rendre la Nupes durable en l'élargissant par le 
bas. En l'enrichissant d'un apport communiste constructif. Allons-nous la mettre à portée 
d'intervention citoyenne et surtout la transcrire, d'une manière ou d'une notre, comme l'un et pas le 
seul, de nos leviers stratégiques pour unir le peuple et devenir majoritaire ? Saurons-nous dans ce 
cadre être une force créative d'entraînement. Ou serons nous la force de l'inertie, ou plus, un 
obstacle  pour finalement faire capoter la Nupes. Je vois, j'entends et je lis. Existe à tous les niveaux
cette tentation, quand ce n'est pas un objectif déclaré et assumé. Ce serait mortifère qu'elle prenne le
pas sur l'essentiel, c'est à dire comment les communistes se donnent l'ambition d'être véritablement 
utiles et efficaces pour tous les combats de l'émancipation. Sinon à quoi bon exister.

Isabelle De Almeida – Côte-d’Or 
Je veux aussi saluer toutes les équipes de l’Humanité et toutes et tous les communistes qui ont 
œuvré pour assurer le succès de la Fête de l’Humanité.
Il y avait de la joie à se retrouver après les périodes de pandémie et de la satisfaction à se retrouver ,
après les séquences électorales de 2022 ,  aussi pour engager des combats contre le pouvoir en place
et pour construire une alternative à la droite et à l’extrême droite .
Et c’est d’ailleurs ce qui a animé la plupart des débats de la Fête de l’huma.
C’était aussi la feuille de route que nous nous étions fixés au CN de juillet : je cite «  le Pcf appelle 
les forces vives du pays, les composantes de la Nupes … à constituer partout en France, des comités
d’actions pour débattre des urgences, engager luttes et initiatives pour résister et obtenir des 
victoires «  puis nous donnions (je cite) rendez- vous à la Fête de l’Humanité pour engager le débat 
politique sur l’alternative à construire avec toutes les forces vives du pays ».



Voilà les objectifs que s’étaient donnés les communistes pour animer cette fête, et c’est d’ailleurs ce
qu’ ils ont fait dans les débats organisés.
Cependant, lors de cette même fête,  la manière dont a été lancé la question du travail nous a fait 
dévier  de notre objectif et doit nous pousser à  préciser notre stratégie, car des questions se posent 
dans le Parti et au-delà, voire des incompréhensions  s’expriment : 
- est-ce que notre stratégie vise à élargir la mobilisation du plus grand nombre contre la politique du
gouvernement et rendre possible des victoires de la gauche et du Pcf aux prochaines échéances 
électorales ?
Ou est-ce  que notre stratégie est de se démarquer voire s’opposer aux autres formations de 
gauche ? Et si oui,  dans quel but et avec quel résultat ?
Conjuguer rassemblement et autonomie de chaque force politique, c’est ce que nous avons décidé 
au dernier CN.
A partir de là, sans opposer les initiatives de mobilisation, je partage l’idée qu’ il faut annoncer 
notre participation à la marche du 16/10 et inviter à ce que le 4 oct, soit un moment pour la 
construire avec le plus de forces possibles (précisions : nous avons déjà appelé et coorganisé  des 
manifestations les week-ends : emploi , sécurité sociale , retraites ...)
J’ai lu le sondage IFOP/L’Humanité du 9/09, et j’en retiens des exigences, des mesures qui peuvent 
unir et mobiliser l’électorat de gauche et voire au-delà : 
Les 3 mesures les plus partagées :
- un plus grand partage des richesses, 
- taxer les super-profits
- conditionner les aides aux entreprises.
À partir des réponses à ce sondage, Frédéric Daby note : « l’identité de gauche se construit et 
s’épanouit en opposition à la droite (clivage gauche/droite) et qu’ il y a une embellie de la fierté 
d’être de gauche »
Ces réponses, ces appréciations représentent à mon avis des points d’appui pour  construire des 
batailles communes avec les forces du camp du progrès et les citoyens·nes, au contraire de vouloir 
créer des divisions, voire des tensions, y compris dans le parti et au moment où se préparent des 
actions à l’appel des syndicats les 22 et 29/09, où se construit la marche du 16/10 , où se précisent 
les projets de régressions sociales du gouvernement, où l’extrême droite comme l’a souligné Fabien
dans son rapport, marque dangereusement des points en Europe.

Je pense que notre congrès devra aborder de manière  approfondie la question de notre stratégie et 
le faire dans un climat apaisé, de confrontation d’idées et d’expériences et dans l’objectif de 
rassembler le plus grand nombre de communistes (comme cela est prévu dans nos statuts).

Gilles Ravache – Haute-Savoie
Les communistes vont être appelés à débattre des statuts du Parti.
Ce sujet est à l'ordre du jour du Congrès par la décision du précédent Congrès qui a décidé, je cite : 
« Il faudra examiner les transformations de nos statuts que ces transformations appellent à partir 
d’un bilan d’expérience, en vue du 39e congrès. »
La première de nos préoccupations est d'éviter que ce sujet échappe à la plupart des adhérentes et 
adhérents qui pourraient être tentés de trouver la question des statuts bien secondaire par rapport 
aux immenses questions auxquelles nous sommes confrontés : animer l'union populaire pour 
résister aux politiques de régressions menées par Macron, faire face aux immenses défis du 
dérèglement climatique, d'un monde au bord de la guerre mondiale, de l'urgence d'engager le 
dépassement du capitalisme, la construction d'une alternative progressiste.
Cette préoccupation est aussi liée à une grande méconnaissance des statuts actuels. Par exemple les 
nouveaux adhérents ne se voient jamais remettre les statuts de l'organisation à laquelle ils viennent 
d'adhérer. Les stages de formation à tous niveaux ne consacrent pas un temps aux statuts.
Pourtant les statuts instituent le mode de fonctionnement du Parti, mode de fonctionnement qui 
résulte de notre conception du Parti, conception du Parti qui vise à lui permettre de jouer son rôle, 



ce rôle découlant de notre volonté d'aider et de susciter l'action populaire dans le sens de la 
transformation sociale, du dépassement du capitalisme.
Ainsi donc le débat sur les statuts est étroitement lié à l'ambition que nous avons d'être utiles à 
l'intervention populaire partout où les logiques capitalistes s'expriment, c’est-à-dire dans tous les 
domaines.
Je pense qu'il nous faut donc préciser la tâche que nous confions à la commission des statuts. 
Simplement parce que le fruit de son travail sera la proposition du Conseil national pour servir de 
base aux débats des communistes. Comme il a été envisagé par le 38e congrès elle devrait 
commencer par un bilan de notre fonctionnement, bilan qui devrait clarifier dans nos lacunes ce qui 
tient à nos insuffisances de ce qui tient aux statuts eux-mêmes.
Il nous faut préciser le projet auquel nous proposons d'aboutir. Demandons-nous à la commission de
préparer des modifications des statuts actuels ou lui demandons-nous de produire de nouveaux 
statuts ? Dans un cas comme dans l'autre, dans quel sens lui demandons-nous de travailler, une 
organisation encore plus souple ou une organisation plus stricte, plus de droits aux adhérents ou le 
retour d'obligations  qui leur sont exigées.
Je pense qu'il revient au Conseil national de donner cette feuille de route aux membres de la 
commission. 
Enfin, je termine sur un problème d'application des actuels statuts. Concernant les textes alternatifs, 
les statuts prévoient, je cite : « La base de discussion alternative doit traiter de l'ordre du jour du 
congrès et respecter la cohérence de celui-ci. » 
Ceci implique que le projet de modification des statuts soit intégré au texte de base commune de 
discussion pour le débat des communistes. Faute de quoi les textes alternatifs pourraient être 
invalidés pour ne pas respecter l'ordre du jour.
Mais au-delà il s'agit d'une question politique puisque les statuts sont liés à notre conception du 
parti, de son rôle pour la transformation sociale.

Emmanuel Dang Tran – Paris – Non communiquée

Marie-Christine Burricand – Rhône
 Le débat lancé par Fabien Roussel sur le travail à la fête de l’humanité est un fil qu’il faut tirer à 
partir de la reconnaissance et du sens, donc de l’emploi, des salaires et des conditions de travail. Et 
on peut le tirer aussi du côté des allocataires du RSA.
A Vénissieux, 20% des habitants dépendent du RSA; j’ai présidé la commission RSA pendant 7 ans 
en tant que Conseillère Générale. J’ai rarement rencontré autant de misères, de difficultés, de gens 
cassés par la vie. Si certains n’avaient jamais eu droit à l’emploi, d’autres avaient travaillé; la perte 
d’emploi, la baisse puis l’absence de revenus décents était une cassure qui les plongeait dans la 
maladie, la dépression, les ruptures familiales…
Nous connaissons et nous combattons les conséquences de l’exploitation sur les travailleurs, depuis 
les accidents du travail jusqu’aux cancers induits et les troubles musculo squelettiques…
Les troubles liés à la privation d’emploi sont tout autant considérables. Leur exclusion du monde du
travail permet de maltraiter encore plus ces travailleurs exclus; à la CAF du Rhône, les gens en 
quête d’une rendez vous, car internet laisse du monde de côté, sont pris en charge par des vigiles qui
les aide à poser leur question sur un papier qui sera transmis...pour une réponse attendue depuis 
souvent plusieurs mois et qui va attendre encore.
Alors organisons l’action et le rassemblement dans les quartiers populaires sur le thème: c’est un 
salaire et en emploi que nous voulons!
Enfin, l’entreprise, dans ses formes diverses et actuelles, reste le lieu central de l’affrontement 
capital/travail. C’est pour cela que nous en faisons une priorité et que nous appelons à l’investir, pas
à le fuir.
Concernant le congrès, je me félicite qu’on fasse du 38 ème congrès le point de départ de la 
discussion, cela mérite que le texte du 38ème soit publié sur le site du 39éme. Concernant les 
commissions, je n’ai pas de remarques particulières. Nous avons renforcé la commission 



transparence; N’en faisons pas une commission pléthorique; Contrairement à ce que certains 
affirment, je ne pense pas que ce soit là qu’on gagne l’essentiel, l’engagement des communistes 
dans le congrès, c’est dans nos sections, en allant rencontrer l’ensemble des camarades. C’est 
pourquoi d’ailleurs, je considère que les votes et leur contrôle doivent s’effectuer à partir des 
sections avec les commissions de contrôle désignées par les comités départementaux, nous avons 
besoin de renforcer et de nous appuyer sur nos organisations de base, il serait inefficace de tout 
renvoyer au sommet.

Pierre Lacaze – Haute Garonne
Bonjour à toutes et tous. Je suis blessé que des camarades, des dirigeants nationaux importants 
utilisent dans le débat l’insulte, les attaques personnelles contre notamment notre secrétaire national
en reprenant les caricatures émises par nos adversaires politiques ou nos partenaires tout au long de 
la fête de l’Humanité. C’est indigne de discussions entre nous et c’est méprisant pour les 
communistes qui ont élu Fabien et qui pour beaucoup se retrouvent dans ce que porte le PCF et son 
secrétaire national.  Certes on va me dire que c’est normal que ceux qui ont été mis en minorité au 
38ème Congrès poursuivent leur travail de sape contre Fabien et la direction du parti et utilisent 
tous les moyens comme depuis 4 ans, mais moi je trouve ça totalement injustifié. Nous allons avoir 
le débat au congrès sur nos orientations et nous élirons une direction à partir du choix majoritaire 
des communistes et nous devons respecter ce processus entre nous. Je veux dire aussi que je ne sais 
pas si le travail est une valeur de gauche mais c’est pour moi une valeur communiste j’y reviendrais.
Je souhaite avant tout aujourd’hui que nous ayons un débat sur le congrès dans le cadre de la 
situation internationale, sur les enjeux énergétiques et économiques et avec la question des guerres 
et de la guerre en Ukraine. Nous devons appeler partout en France à des initiatives pour la journée 
du 21 septembre pour la paix avec des rassemblements et des manifestations. 
Je partage le rapport de Fabien Roussel et les orientations de débat pour notre congrès. Le 39ème 
congrès doit être celui des propositions communistes pour la sortie du capitalisme en donnant les 
grandes orientations de notre projet de société et les modes d’actions du parti. Comme Ian Brossat 
l’a indiqué nous avons à prendre en compte que les résultats des législatives sont plus que contrasté 
et que nous sommes sortis de la période électorale. Les droites disposent d’une majorité, nous avons
échoué à conquérir cette majorité et en voix en 2022 comme en 2017 nous réalisons les pires scores 
du total gauche depuis la Vème  République avec un déficit de près de 5 millions de voix sur les 
résultats des autres législatives. C’est pour gagner et pour faire reculer l’extrême droite que nous 
avons pris nos responsabilités lorsque nous validons l’accord. Il n’est pas question de regret dans 
mes propos, nous avions dis aux communistes les conditions de cet accord, mais maintenant nous 
devons analyser les résultats à l’aune des ambitions affichées par la coalition électorale de la Nupes 
qui devait gagner et installer Jean-Luc Mélenchon comme premier ministre. Ce n’est pas ce qui 
c’est passé il n’y a pas eu de victoire et les électeurs le constatent. La séquence parlementaire de cet 
été ridiculisée par la FI, comme  par leur volonté d’hégémonie n’a pas été bonne pour notre 
coalition dans l’opinion publique et le constat d’une majorité pour Emmanuel Macron a stoppé la 
dynamique potentielle des législatives. Le poids de l’extrême droite, la réalité des rapports de force 
entre la droite, l’extrême droite et la gauche qui réalise 26% aux législatives est nié par de 
nombreux dirigeants qui cherchent à présenter comme une formidable victoire les gains électoraux 
dues aux accords de toute la gauche. Je crois primordial sur toutes les questions que nous partions 
du réel et pas de caricatures, d’inventions ou de mensonges. Nous ne devons rien lâcher sur la 
question du nucléaire et des énergies renouvelables où nous avons raison pour faire face à l’urgence
du réchauffement climatique qui provoque les dérèglements climatiques que nous subissons. Nous 
devons poursuivre le soutien aux associations, aux organisations syndicales ne rien faire qui 
pourrait fragiliser la recherche d’une intersyndicale la plus puissante possible pour faire face aux 
choix gouvernementaux sur de nombreuses questions mais surtout sur la question de la retraite. 
Depuis août nous travaillons à une action commune des syndicats associations et partis politiques. 
C’est dans ce cadre avec ce choix unitaire que je soutiens le fait de réussir le 29 septembre et les 
dates de mobilisations sociales qui précède. Tous les syndicats se sont scandalisés de l’annonce du 



16 octobre alors que toutes les organisations s’étaient engagées en septembre dans un communiqué 
de presse à ne pas fragiliser le processus unitaire et à ne pas donner de date qui n’aurait pas été 
décidé par tous. Je souhaite que le PCF ne rentre pas dans ce processus de discrédit, des directions 
des confédérations syndicales, choisit par d’autres et que nous maintenions la démarche unitaire en 
faisant le point le 4 octobre pour appeler aux mobilisations qui suivront dans une démarche la plus 
large possible. Sur la question du devenir de la coalition électorale la Nupes, rappelons aux 
communistes que ce n’est pas une organisation, ce n’est pas une fédération et elle a montré ses 
limites sur le rassemblement à l’échelle nationale dans de nombreuses circonscriptions où nous 
n’avons pas gagné. Ne négligeons pas pour autant l’apport, même insuffisant, du rassemblement.  
Nous devons maintenir le lien des partis qui ont fait l’accord électoral sans aucune structuration. A 
mon sens il faut travailler à une démarche qui s’appuie sur les résultats électoraux et sur un débat 
politique totalement nouveau y compris depuis juin. Le résultat de la présidentielle ne peut pas figer
les rapports de force entre nous ad vitam æternam sans tenir compte des territoires voire de 
divergences politiques. Dans mon département il y accord des partis pour un comité de liaison 
départemental et refus de toute autre structuration notamment en assemblée de circonscription ce 
que souhaitait la FI et ce qu’a refusé le PS qui nous dit que ce refus de structuration par 
circonscription a fait l’objet d’une discussion nationale entre le PS et la FI. Je rappelle que nous 
avions indiqué lors de l’accord que le projet était un projet de gouvernement si nous avions gagné, 
que le parlement n’était qu’un parlement de campagne et que nous refusions que la Nupes, le logo 
de notre coalition, soit une organisation ou une fédération. La aussi ne lâchons rien sur l’unité et sur
un travail de long terme pour une démarche majoritaire qui se donne l’objectif de respecter nos 
différents partis et de gagner on ne vise pas pour un rassemblement à gauche les 25 % mais les 51%
c’est cela que nous devons travailler pour les années à venir.
Je veux indiquer mon soutien à la résolution telle qu’elle nous est proposée. Je suis d’accord avec 
les propositions d’Alain Pagano et ses amendements sur l’énergie. J’entends que des camarades 
refont le débat d’hier toujours avec des propos peu digne et je suis opposé à la proposition de Pierre 
Laurent et de ces mêmes camarades visant à prioriser le 16 octobre par rapport au 29 septembre en 
supprimant toute référence aux syndicats dans le texte et à la démarche unitaire. Attention à notre 
décision. Ne participons pas  du choix de Mélenchon de passer par-dessus les organisations 
syndicales pour se mettre en avant lui seul et affirmer comme il l’a fait à la fête de l’Humanité qu’il 
organise le peuple et qu’il n’a pas besoin des syndicats en disant qu’il n’en avait rien à foutre des 
syndicats et de la charte d’Amiens. C’est une erreur politique majeure. Nous devons travailler avec 
les syndicats et les associations, les grandes marches annuelles de Mélenchon n’apporte rien si ce 
n’est sa mise en avant (loin d’une mise en retrait ) et dans la durée ne perdons pas de vue qu’au-delà
de la CGT, de Solidaires et de la FSU nous savons qu’il faut  FO, la CFDT, la CGC et d’autres. Que
toutes les organisations syndicales fassent front ensemble à la casse sociale dans un grand 
mouvement que tous les partis de gauche doivent soutenir. C’est avec cette ambition que je vote la 
résolution et que je pense que nous avons raison de montrer notre respect des choix syndicaux , des 
représentants des salariés et que nous attendons l’inter syndicale du 3 octobre et la réunion du 4 
pour décider sur le 16 et les suites. Nous voulons construire la aussi un mouvement majoritaire.
Sur les commissions je veux donner mon accord aux propositions faites qui tiennent compte de la 
diversité d’opinions dans le parti et des différentes régions de notre pays et organisation. Je suis 
scandalisé des attaques personnelles contre Christian Picquet, Marie Jeanne Gobert et Hervé Poly. 
Comme hier les camarades n’ont que l’insulte, les remarques désobligeantes ou la calomnie comme 
argument. Ces camarades perdent leurs moyens car ils sont très en minorité dans le parti mais cela 
n’excuse rien des propos d’aujourd’hui ou de hier contre notre secrétaire national. Et je tiens à dire 
ici que Fabien a pris dans le pays comme dans le parti une dimension bien plus importante qu’en 
2018. Il est aujourd’hui pour la grande majorité des communistes celui qui rassemble les 
communistes, qui aide le parti à être plus visible plus utile. Dans les sections, les fédérations il a su 
créer un lien avec beaucoup de nos camarades. Je souhaite que Fabien dans nos débats reste ce 
ferment d’unité et de fierté retrouvé des communistes. Qu’il soit garant avec la direction de la 
bonne tenue de notre congrès et de l’activité du parti en ce moment historique. C’est pourquoi je 



soutiens le fait qu’il ne soit pas dans une des commissions du Congres mais qu’il les aide toutes 
comme secrétaire national. Il doit aider comme il le fait très bien depuis 4 ans au travail collectif.

Gilles Gourlot – Seine-Saint-Denis – Non communiquée

Taylan Coskun – Seine-Saint-Denis
Les déclarations de Fabien de Roussel à la fête de l’huma et dans les médias concernant le travail, 
constitue pour moi, un pied à la porte du débat médiatique.
Bien que tout cela présente l’avantage de faire parler de la question du travail d’une manière assez 
inédite. Cela a créé un brouillard autour du concept de travail. Il est devenu assez difficile d’y voir 
clair. Il faut que nous cherchions les clés de cette situation pas seulement sous la lumière du 
réverbère médiatique mais en ouvrant le débat sur les aspects occultés. 
La question du travail appelle évidemment des réflexion dans des domaines aussi variés que 
l’anthropologie, la philosophie, la sociologie, la psychologie , l’économie. Tous ces domaines sont 
importants, notamment ces aspects qui donnent lieu à une lutte économique des travailleurs 
syndiqué contre le patronat. 
Pour nous, Parti communiste, la question du travail se présente d’abord comme une question 
politique, dans la lutte des classes. Tant il est vrai que  parler politiquement du  travail c’est d’abord 
y voir un titre de propriété entre les mains des travailleurs pour revendiquer la propriété de ce qui 
est produit par eux. Le travail permet et rend légitime la dispute des travailleurs sur la propriété 
avec le capital et le patronat. La question du travail se pose dans la perspective d’abolir le salariat et
dans un même mouvement abolir la propriété capitaliste comme le disait Marx. 
Ainsi, notre proposition concernant la sécurisation de l’emploi et de la formation n’est pas 
exactement la même chose que la sécurité sociale professionnelle proposée par les syndicats dans le
cadre de leur lutte sur les conditions de travail. 
Quand c’est nous proposons de sécuriser l’emploi nous visons d’abord à in-sécuriser la propriété 
capitaliste. C’est une proposition de lutte politique qui dépasse le cadre strict du rapport de force 
dans les lieux de travail. C’est aussi là que se trouve la raison pour laquelle nous ne sommes pas 
d’accord avec le revenu universel car en milieu capitaliste l’instauration d’un revenu universel sera 
inévitablement une aide au capital qui fera en sorte de baisser la part des salaires en s’appuyant sur 
le fait que l’État subvient jusqu’à un certain niveau aux besoins des travailleurs. La part du salaire 
est donc des droits des salariés se trouverait du coup amoindrie.
Comment faire concrètement immédiatement ? Il y a devant nous le sujet de la réforme du RSA, 
cette réforme est expérimenté par 10 départements de droite à partir du 1er octobre. Cette 
expérimentation touchera 2 millions de personnes. 20 heures d’activités seront attachés au RSA 
avec un complément de 200 € pour les bénéficiaires. Le département sera juge de la paresse ou du 
mérite des allocataire avec des sanctions au besoin. C’est un coup terrible contre le travail, au 
prétexte combattre l’assistanat. Nous pouvons, me semble-t-il, partir de notre position avec nos élus
et prendre des initiatives dans les départements concernés et ailleurs pour combattre cette attaque 
contre le travail.
Dans ce contexte, le travail n’est pas le seul titre de propriété entre les mains des gens pour se 
mobiliser contre  le capitalisme. 
Les citoyens qui ont la carte d’électeur, et participent au choix des politiques de l’État et des 
collectivités ont droit de décider de la question de savoir à qui appartient et qui décide de 
l’affectation des richesses dans notre société. 
De même, les contribuables c’est-à-dire l’ensemble des personnes vivant sur le territoire et qui 
directement ou indirectement payent des impôts, ont un titre de propriété sur ce qui est fait de 
l’argent qu’ils donnent à l’État, c’est les impôts et taxes sont aussi un titre de propriété. 
Enfin les consommateurs qui par leur consommation et leurs exigences de qualité disposent 
également d’un droit de propriété sur ce qui est proposé à leur consommation. 



Autant de titres de propriété  collective sur lesquels nous pouvons nous appuyer pour rassembler le 
peuple autour de cette revendication générale de disputer la propriété du capital pour le bien de 
l’humain et de la planète. 
Dans ce sens nous pouvons agir pour le rassemblement de la gauche et rassembler aussi notre parti 
en partant  de nos fondamentaux. 
C’est la raison pour laquelle j’appelle de mes vœux un congrès de notre parti qui trouve la voie du 
rassemblement des communistes sur des contenus partagés pour faire gagner notre parti et le 
peuple.

Pierre Laurent – Paris
Un mot sur la résolution avant de passer au Congrès.
Je ferai un amendement sur le 16 octobre si le projet en reste à ce qu’a dit le rapport, pour être clair 
à la fois sur l’importance des mobilisations syndicales sur les lieux de travail, par la grève ou tout 
autre forme d’action, donc en soutien clair et ferme aux syndicats et au 29, et à la fois pour une 
participation au 16 qui nous mette tout de suite en position d’agir, de mobiliser et non de subir au 
dernier moment.
Au fond nous sommes dans les travaux pratiques sur la conception pluraliste du rassemblement, de 
l’unité populaire, et des constructions majoritaires, que nous voulons promouvoir. Ce sera une 
question de congrès.
Sur le congrès, je crois que notre état d’esprit devrait être celui d’une grande exigence collective de 
débat et d’élaboration politique. Une exigence qui tente de nous hisser à la hauteur des très grands 
défis de la situation politique et de l’époque que nous vivons. Nous ne pouvons pas vivre un 
congrès plan-plan, où on se répète qu’il suffit de continuer comme cela.
La période exige une autre ambition, et un congrès , c’est fait pour affronter des débats qui nous 
traversent, pas pour les mettre sous le tapis, ou pour montrer du doigt ceux qui les portent. 
Nous devons débattre à fond des urgences qui assaillent les gens, le pays, le monde, parce 
qu’aujourd’hui, toutes ces urgences soulèvent des problèmes liés aux logiques capitalistes qui 
dominent. L’alimentation, l’énergie, le sens du travail, l’état des services publics de la santé et de 
l’éducation, la guerre… à chaque fois, c’est le sens de la société qui est questionné. Mais comment 
passer des peurs, des colères, à la mobilisation consciente et collective autour d’enjeux de 
transformation, en ancrant dans le réel des urgences de grands objectifs communistes, en cherchant 
à faire progresser dans la durée, à ouvrir des brèches, à engager des ruptures positives vers un 
nouvel état de l’humanité ? Voilà des débats de congrès qui peuvent être passionnants.
Cela doit nous conduire à reprendre notre travail sur l’actualité du communisme, non comme un 
dogme, un slogan vide de sens ou pire renvoyant aux échecs du 20ème siècle,  sans ancrage dans le 
réel de l’époque, mais comme bien un mouvement de luttes répondant à l’époque, pour une 
nouvelle civilisation humaine pour le climat, la planète, le travail émancipateur, la liberté dans la 
solidarité…
Et je crois que nous devons débattre de cela au service de la réponse à la situation politique concrète
de notre pays, soit une alternative démocratique, libératrice face à Macron, soit le risque grandissant
d’une sortie de la crise politique par la droite et l’extrême-droite comme en Suède ou en Italie. 
Construire une réponse unitaire majoritaire, ce n’est pas une option, c’est une obligation. Nous 
devons donc débattre sérieusement de la conception que nous en avons, car les questions se posent 
tout de suite, pas plus tard, on l’a vu dans la séquence électorale de 2022.
Nous avons une responsabilité historique, pour l’époque, et dans le moment politique si particulier 
du macronisme. 
Cela suppose un état d’esprit collectif dans le congrès, qui ne nie pas nos débats mais les affronte 
ensemble. Et une méthode. Nous allons élire des commissions. Je trouve que leur mandat de travail 
n’est pas défini. IL faudra donc que ces commissions soumettent des options de travail en toute 
transparence pour que le Conseil national et TOUS les communistes puissent en être saisis. Les trois
mois qui viennent seront décisifs puisque c’est là que se décidera la base commune de discussion. 



Les communistes doivent être associés à cette phase cruciale d’élaboration, pas seulement sollicités 
en janvier pour départager des textes. 

Bob Injey – Alpes-Maritimes
Lors de ce conseil national, à l’écoute de nombreuses interventions j’ai la douloureuse impression 
que nous  regardons un peu trop notre nombril.  Macron, la politique qu’il mène et les mesures de 
régressions sociales sans précédent qu’il  annonce sont très absentes de nos débats. 
Nous parlons du 22, du 29 septembre et de la marche du 16 octobre mais nous sommes bien plus 
préoccupés par les questions de préséances que par l’objectif que nous devrions avoir: celui de tout 
faire pour mettre en échec Macron. Tous nos efforts devraient concourir à cet objectif. Force est de 
constater que ce n’est pas le cas.
Au lieu de cela nous sommes devenus des spécialistes dans l’art de nous prendre les pieds dans le 
tapis, à l’image de  nos débats 22/29 septembre et 16 octobre, comme celui sur la «gauche du 
travail» et la «gauche des allocations». Alors, certes des camarades sont contents:  «on parle de nous
dans les médias». Mais surtout on rame derrière, pour expliquer, justifier…
De ce point de vue je ne suis pas d’accord avec les camarades qui argumentent sur l’idée que grâce 
à cela le Parti pèse sur le débat public et que c’est nouveau. 
Désolé, dans un passé assez récent le Parti a su mettre en débat des thématiques (Le coût du Capital,
l’évasion fiscale) obligeant le presse bien pensante à devoir argumenter contre nous. Avec parfois 
des pages entières, comme les Échos et le Figaro, pour tenter de casser nos arguments sur le coût du
Capital. A l’époque ces débats, nous les menions contre la droite et le patronat. Aujourd'hui, nous 
priorité c’est de cliver  à gauche et si la presse parle de nous c’est pour pointer les désaccords de la 
gauche, non pour tenter de contre argumenter sur nos analyses et nos propositions.
Concernant le 16 octobre, les communistes ne doivent pas traîner des pieds quand il s’agit de 
ferrailler contre Macron pour le mettre en échec. N'attendons pas le 4 octobre pour dire que nous 
sommes partie prenante de la marche du 16.   Face à la violence de la régression sociale que veut 
nous imposer Macron, arrêtons de faire la fine bouche!  
Je suis toujours étonné de certaines envolées lyriques de nombreux camarades.  Partons du réel de 
la vie et des réalités des difficultés de la mobilisation. Et elles ne manquent pas.
Le calendrier d’abord: à partir du 22 octobre nous entrons dans le tunnel des vacances de la 
Toussaint et début décembre vont se tenir les élections professionnelles dans la fonction publique 
qui vont mobiliser tous les syndicalistes tout au long des prochaines semaines
Il  faut d’ailleurs être aveugle pour ne pas se rendre compte des difficultés de mobilisation du 
mouvement syndical et ses divisions. Et ce n’est pas la réunion du 4 qui va régler cette affaire.
Enfin, concernant le débat des Marches le week-end, il est toujours surprenant que nous ne 
retenions rien du mouvement des Gilets Jaunes, dont, faut-il le rappeler le gouvernement aura usé 
de la plus grande violence pour le marginaliser. 
Concernant la réunion unitaire du 4 octobre, la réalité c’est que sa fonction première ne sera pas le 
16 (on ne prépare pas une marche de ce type en moins de 2 semaines) mais par contre comment on 
prolonge les mobilisations (22, 29 septembre et 16 octobre).
Le 4 octobre doit-est utile à donner des prolongements et non pas, comme nous l’avons connu par le
passé, que de fortes mobilisations se terminent en queue de poisson par des journées d’actions 
décentralisées devant les préfectures par exemple…

Brahim Jlalji – Charente-Maritime
Le débat sur le travail ne me pose aucun problème en effet la place du travail dans notre société est 
un débat que nous devons avoir dans notre parti mais aussi avec nos concitoyens.
Mais ne soyons pas dupes, de tous les débats qu’il y a eu à la fête de l’Huma, tout ce qui a été 
retenu c’est cette polémique sur le travail.
Pourquoi ?
Les attaques sur notre Fabien Roussel à la présidentielle avait pour objectif de faire baisser le score 
du candidat du PCF. 



Les nouvelles attaques sur notre secrétaire national aujourd’hui ont aussi un objectif.
Ne soyons pas dupes nous sommes à quelques mois de notre congrès. Il est évident que la direction 
et que les positions de notre partie ne conviennent pas à certains de nos partenaires de la Nupes 
pèse. C’est avec cet angle de vue là, qu’il nous faut regarder les événements récents et ce qui ne 
vont pas tarder à se produire
Le choix souverain des communistes ne convient pas à certains de nos partenaires. Il s’agit 
maintenant pour eux d’essayer de peser de l’extérieur sur nos choix et y compris sur nos choix de 
direction.
Ne soyons pas naïf. Ne nous laissons pas influencer et faisons nos choix en toute indépendance.
J’en viens maintenant au 16 octobre. Je trouve que la position contenues dans le rapport de Fabien 
Roussel est la plus adaptée. D’autant que ceux qui nous demandent de faire un autre choix n’ont 
pour seul  argument que le faite que nous n’ayons pas le choix (En ce qui me concerne je 
commence à être lassé de faire les choses seulement parce que il n’y a pas d’autres choix). Nous ne 
disons pas que nous n’allons pas participer au 16 octobre. Nous avons décidé de tenir compte du 
rôle des syndicats (déjà très affaibli). Nous disons qu’il faut laisser passer la journée de mobilisation
du 29 septembre puis se réunir le plus largement possible le 4 octobre afin de décider ensemble de 
la suite de la mobilisation.
Dire autre chose aujourd’hui au nom du CN comme cela vient d’être proposé, donnerait le signe 
d’un affaiblissement de notre partie par le poids que l’extérieur fait peser sur lui.
Je souscrit donc à l’idée d’un texte sur la base du rapport de Fabien Roussel.
Concernant la Nupes, est-il nécessaire de rappeler qu’elle est née d’un rapport de force qui nous 
était très défavorable, Et pour moi il n’est pas question d’inscrire dans la durée, de construire un 
rassemblement sur cette base là.
Nous avons mis fin à notre effacement depuis le dernier congrès il n’est pas question d’y revenir.
Il y a peu de temps ce que disait notre partie m’intéressait personne. Aujourd’hui ce que nous disons
nourrit le débat national. Pour cela remercions Fabien Roussel au lieu de le dénigrer comme le font 
certains membres de ce CN.

Sarah Misslin – Val-de-Marne – Non communiquée

Thierry Aury – Oise – Non communiquée

François Diot – Nièvre
Hystérisation du débat public : tout est prétexte à des envolées de boutique. Attention à ne pas nous 
laisser polluer par cela, y compris dans nos débats internes. 
« Le buzz », « la polémique », « la petite phrase » : tout cela n’est pas de notre fait... mais bien du 
fait de nos adversaires qui jouent des procès d’intention et de la sur-interprétation des propos de 
Fabien à la Fête de l’Huma. Dans un débat public normal et apaisé, on ne s’arrêterait pas à 3 mots 
tenus à l’occasion d’un débat parmi des centaines d’autres sur les 3 jours. 
L’avantage de cet épisode c’est de remettre au cœur du débat public un vrai débat de fond, sur un 
sujet fondamental. Et qui fait la différence à gauche. Bravo pour la Tribune du Monde. A distribuer 
à la porte des entreprises ! 
La spontanéité de Fabien, sa tranquillité à aborder tous les sujets, est appréciée. Dans nos territoires 
ruraux (mais pas que ?), il incarne une forme de « bon sens »… tous les faux-débats et les questions
de sémantique sont bien décalés…
Sur la Nupes : la FI fait le pari d’une dissolution (et la souhaite ardemment, comme ils l’affirment 
dans la Nièvre). De ce fait le « Parlement de la Nupes » est abandonné pour des « Assemblées de 
circonscription » censées préparer la prochaine campagne ! Parier sur une dissolution est une folie. 
C’est le RN qui raflerait la mise. Mais au sein de la Nupes, ce positionnement change tout : on est là
pour bloquer, pour provoquer le chaos donc une dissolution ? Ou on est là pour se battre pied à pied 
et gagner tout ce qu’on peut pour les gens ? 



D’où le 16 octobre : OK avec la position du Parti mais ne pas se mettre totalement en dehors du 
coup. Montrer que le PCF est respectueux des syndicats, et à leurs côtés. Nous ne jouons pas à 
saute-mouton avec les initiatives syndicales. Il faut expliciter cette position dans la Résolution. Et 
ouvrir sur le 16, journée à laquelle nous participerons bien sûr à condition qu’elle soit construite 
dans le rassemblement, avec les syndicats notamment : le PCF doit être le trait d’union entre la 
Nupes et les syndicats. 

Danielle Blasco – Lot-et-Garonne – Non communiquée

Hervé Poly – Pas-de-Calais – Non communiquée

Fabien Cohen – Val-de-Marne – Non communiquée

Léon Deffontaines – Somme – Non communiquée

Hélène Bidard – Paris – Non communiquée

Pascal Joly – Val-de-Marne
Une chose fait consensus dans ce CN : nous voulons mettre Macron en échec et construire une 
alternative politique. Mais nous divergeons sur la stratégie à adopter, notamment pour les 
prochaines échéances qui viennent, les 22 et 29 septembre et le 16 octobre. Pour moi la question 
n’est pas de savoir si nous devons participer au 16, mais quelle est la manière la plus efficace pour 
favoriser un mouvement social d’ampleur ? Le temps est un facteur politique. Je considère 
qu’annoncer dès maintenant notre participation au 16, en enjambant les mobilisations syndicales 
serait un handicap lourd pour travailler au rassemblement le plus large en perspective de cette 
journée. Soyons le parti qui respecte les décisions des organisations syndicales. Sans vouloir 
caporaliser ou remplacer ces organisations comme le font ceux qui ont déjà annoncé leur 
participation. Nous devons aider à construire de grandes journées de mobilisation les 22 et 29 à 
l’appel des organisations syndicales sans nous précipiter pour annoncer notre participation au 16 
octobre. Une mobilisation de grève et de manifestations les 22 et 29 septembre, sera 
incontestablement un socle solide pour construire un 16 octobre qui marque le paysage politique et 
social. Tenons compte de la méfiance, voire de la défiance qui règne encore dans les organisations 
syndicales, à l’égard de la politique, et par ricochet, vis-à-vis des partis politiques. Ne pas en tenir 
compte, c’est hypothéquer toute possibilité du rassemblement le plus large pour le 16. Car cette 
question est encore devant nous. L’annonce récente de LFI, du PS et de EELV ne nous aide pas à 
réussir ce rassemblement qui peut nous permettre de battre Macron, qui risque d’être prise, non pas 
comme une initiative complémentaire mais concurrente.  À aider le mouvement syndical a 
percevoir la politique comme une possibilité de traduction concrète aux revendications et exigences 
sociales. Enfin, une décision précipitée de notre part handicaperait la possibilité d’un élargissement 
syndical pour les journées des 22 et 29 compte tenu de ce que j’ai dit plus haut concernant la 
méfiance. Le PCF ne doit pas prendre cette responsabilité. Nous devons travailler dans la durée et le
meilleur moyen d’y arriver est de remettre de la politique dans l’entreprise. Avec l’objectif de faire 
grandir la conscience de classe chez les salariés.

Fabienne Haloui – Vaucluse – Non communiquée

Billy Margueron – Savoie
Sur le débat que nous avons eu toute la journée sur l’Emploi :
Les primes, la prime d’activité, les chèques énergie, le RSA… ne sont pas des salaires, et n’ont 
donc aucun droit affiliés (chômage, retraite, santé). Évidemment que dans les occasions où j’y ai eu 
droit, comme n’importe qui, j’ai demandé à bénéficier de ses aides qui permettent de survivre . 
Mais en tant que militant politique je combat la logique qui en découle. Ses aides sont mises en 



place par les libéraux dans l’unique but de ne pas se poser la question de la juste rémunération du 
travail et demande la solidarité de la société laissant intacte la logique capitaliste des patrons et des 
actionnaires qui se goinfrent.
En cela, je comprends parfaitement ce que Fabien Roussel a voulu dire durant la fête de l’Humanité,
et si je comprends que les petites phrases puissent être instrumentalisées par nos opposants (vois 
nos alliés), je ne comprends pas comment des cadres du parti puissent ne pas le défendre, voir 
entretenir un flou sur notre position sur les réseaux, ou en off auprès des journalistes. D’autant plus 
au sein du Conseil National alors qu’a chacune de nos rencontres, au moins un camarade nous 
réexplique l’idée développée de la SEF (Sécurité Emploi Formation)
Sur le renouvellement des statuts lors du congrès :
Je rejoins parfaitement Hélène Bidard et d’autres camarades qui disent qu’il faut réévaluer 
l’efficacité de nos statuts pour s’assurer que chaque adhérent-e puisse participer aux instances du 
parti. Je rajouterai même, qu’au delà des règles que l’on peut se donner. Le parti doit également se 
donner les moyens nécessaires pour la mise en place de ses objectifs. En premier lieu envers la 
participation de nos camarades femmes, précarisées et encore trop souvent tenues à des obligations 
familiales.
Dans la même veine, j’aimerai que soit réévalué la situation de nos camarades vivant à l’étranger.
Fabien, dans son rapport introductif à parlé des élections sénatoriales. Je ne dévoile pas un secret en
disant que nous n’aurons aucune candidature sur les 6 postes sénatoriales à renouveler. Les grands 
électeurs et grandes électrices étant les conseiller-es consulaires et nous n’en avons aucun-e. Car la 
structuration proposée dans les statuts (avoir un-e responsable des FE au sein du secteur 
international) ne permet pas aux militant-es sur le terrain de se rassembler, des s’organiser et de 
militer de manière autonome comme chaque adhérent-es à le droit dans sa localité auprès de sa 
section ou fédération. Ce point devra donc à mon avis être à revoir.

Dominique Boué – Indre
Dominique Boué, secrétaire de la fédération de l’Indre.
Je ne reviens pas sur la situation politique dangereuse issue des dernières élections ni sur la situation
sociale dramatique que vivent nos concitoyens, pas plus que sur les conséquences de l’inaction 
climatique.
La campagne de la présidentielle et législatives a ré-ouvert une perspective nouvelle de construction
politique alternative avec un PCF qui reprend sa place dans le paysage politique, avec un secrétaire 
national qui nous identifie et qui remet au cœur du débat des questions de fonds incontournables 
pour sortir de l’impasse sociale, écologique et démocratique dans laquelle les pouvoirs politiques 
libéraux et sociaux libéraux nous ont enfermé. Je partage cependant l’idée qu’il ne faut pas en rester
à la seule identification du PCF à une personnalisation autour de Fabien.
Je pense, par ailleurs, que sur la question du travail nous avons raison d’opposer une visée basée sur
le travail, la formation, les qualifications, leur reconnaissance et la protection sociale solidaire, 
plutôt que sur des systèmes « d’allocation » et minimas sociaux coupés du travail, des travailleurs. 
A mon sens, ce débat est essentiel pour redonner une perspective de changement avec des 
embauches massives dans le public et le privé, avec des conditions et un sens au travail 
révolutionnés pour répondre aux besoins humains.
Par contre, je pense que dans nos expressions, sur cette question et d’autres d’ailleurs, nous devons 
parler, nous adresser mieux à la jeunesse, qui parfois en est même absente. À mon avis, ce n’est pas 
possible alors que la jeunesse est par essence l’avenir.
Aussi, je pense qu’il est nécessaire de pousser ce débat largement, mais en faisant attention à ne pas 
rentrer dans le jeu de la polémique.
Nous sommes en position de permettre des avancées sociales avec le mouvement social en 
articulant nos interventions avec nos députés en coopération avec les autres forces de la Nupes et 
au-delà.
Dans l’Indre, je suppose comme dans de nombreux endroits, nous demeurons en difficulté pour 
notre renforcement, notamment chez les actifs et nombre de nos camarades et de nos responsables 



arrivent sur un âge où la dynamique de leur engagement se fait sentir. Nos sections sont toutes en 
difficulté de fonctionnement. Notre conseil départemental peine à se réunir en nombre en présentiel.
Aussi nous avons décidé de retourner à la rencontre des citoyens sur les marchés, devant les 
entreprises avec le 4 pages et un tract appel au 29, et dans le même temps, de réunir tous nos 
adhérents au travers de 4 assemblées générales réparties dans le département d’ici les vacances 
d’octobre afin de lancer les débats du congrès avec un maximum de partage des éléments de débats 
pour enrichir les discussions dans nos structures statutaires.
Nous devons éviter l’écueil de débats coupés des adhérents et hors des réalités du moment tout en 
nous projetant bien vers un avenir que nous voulons heureux pour notre peuple. 
Nous devons aussi animer nos échanges pour que ceux-ci portent le débat contradictoire, qui peut 
être passionné et passionnant mais qui doit respecter nos diversités.
Pour terminer, je pense aussi qu’il est important de livrer les points de modification de nos statuts 
qui vont être en débat.

Pierre Garzon – Val-de-Marne – Non communiquée

Fabien Guillaud-Bataille – Val-de-Marne
Comme dernier intervenant de la journée, je vais essayer de faire court.
1 Je suis mal à l’aise de notre débat de la journée ou plutôt de ses angles morts.
En effet, de quoi me parle-t-on autour de moi, dans le square, avec les voisins, dans les couloirs ou 
les repas amicaux, les échanges téléphoniques, les rencontres quotidiennes que chacun.e fait je 
l’imagine.
On me parle beaucoup du monde et de ce qui l’agite. 
En premier lieu, on me parle du climat, de l’été qui vient de passer, en France mais aussi dans de 
nombreuses régions du monde ou le dérèglement climatique, de canicules en incendies, de dôme de 
chaleur en précipitations diluviennes, d’asséchements en inondations s’est manifesté avec une 
grande violence, avec la conscience et la crainte que l’accélération de cet été soit le prémisse d’une 
accélération et d’une augmentation générale de ce dérèglement, faisant même craindre pour les 
ressources en eau de la planète en général mais de notre pays en particulier. On projette de là une 
augmentation des migrations, des déplacements de population face à ces conditions nouvelles, 
rendant parfois la vie impossible et déjà insupportable dans de nombreux endroit du globe. 
Combinée avec les conflits armés nombreux sur notre planète et particulièrement le conflit 
ukrainien, la crainte d’un embrasement mondial, déjà là ou à venir monte et travaille les 
consciences.
En deuxième lieu on me parle de la pénurie de travailleurs dans des secteurs clefs de la vie 
commune qui interroge fortement. Dans les transports, secteurs auquel je suis attentif de par mon 
mandat, mais aussi dans la santé, des médecins aux aides soignantes, à l’école, des enseignants aux 
aesh comme aux personnels d’entretien et aux atsem, dans l’éducation spécialisée aussi de plus en 
plus massivement. Le point commun de ces secteurs est d’abord d’avoir été les fameux premiers de 
corvées de la crise sanitaire. Le point commun de ces pénuries, ce sont les démissions, les abandons
de post, les accidents du travail, les risques psycho-sociaux et les arrêts maladies de plus en plus 
long et répétés auxquels s’ajoutent un défaut de vocation de plus en plus grand. A chaque fois ce qui
est en cause, ce n’est pas le travail en tant que tel, ou les efforts qui y sont liés (ces métiers y sont 
rompus) mais la question du salaire, de sa progression et de sa stabilité (la part de prime) et les 
conditions dégradées de travail.
En troisième lieu, c’est la crise économique, bien au-delà de l’inflation, de la précarité et du 
chômage qui sont devenus des indicateurs dans l’esprit des gens (même lorsqu’ils les vivent dans 
leur chair). Ce sont les contrats, les chantiers, les missions qui s’annulent pour les auto-
entrepreneurs, les intérimaires, les artisans. L’enchérissement des devis et des matières premières 
venant percuter la hausse des taux de crédit du quotidien (conso, habitation, immobilier etc.) 
rendant impossible y compris pour les classes moyennes et le haut des classes populaires tout 
investissement et tout travail dans un même mouvement. La crainte d’une explosion de la crise 



macro économique globale et des taux de crédit sur des marchés de plus grande ampleur. Déjà pour 
les collectivités locales, mais aussi par exemple pour IDF Mobilités dont Valérie Pécresse a annoncé
qu’il manquait 1 Milliard pour équilibrer le fonctionnement 2023 et dont le taux d’endettement a 
déclenché une dégradation de sa note par Moodys.
J’ai du mal à partir de la discussion à voir ce que nous en disons, au-delà du débat médiatique de 
cette dernière semaine.
Pour finir, je suis très inquiet pour notre congrès et j’appelle une nouvelle fois à travailler pour 
demain matin à rendre visible et lisible par les communistes ce que nous lançons.
Nous allons demain mettre en place des commissions, je n’en partage pas la composition mais c’est 
une autre question.
Nous n’avons dans aucun document écrit, construit ensemble, débattu très concrètement de leur 
feuille de route. Quel est l’ordre du jour politique de notre congrès, au-delà de l’actualité ? Quelle 
mission et sens d’écriture donnons nous à la commission du texte. Pareil pour celle des statuts, nous
n’avons pas déterminé (cela a été dit par d’autres) si nous réécrivions ou corrigions nos statuts. 
Quand à la commission de transparence, 6 membres ne saurait assumer la tache et l’ambition 
immense que j’entends chez les communistes comme dans ce CN.
La seule date de revoyure consiste dans le CN où devrons nous être présentés les produits finis à 
adopter . Ce n’est pas sérieux et me fait craindre le pire pour la sérénité de nos débats.

Lecomte Jean-Luc – Eure
La question du travail est liée à la question de l’emploi, avec un arrêt des délocalisations et une ré-
internalisation de productions qui répondent aux besoins de notre peuple, dans le respect de normes 
sociales et environnementales renforcées.  
La formation professionnelle apparaît alors comme indispensable tout au long du parcours de 
chaque salarié.e, ou privé.e d’emploi, après qu’elle ou qu’il ait bénéficié d’une solide formation 
initiale. 
Je prendrai deux exemples de luttes pour l’emploi dans le département de l’Eure. Le premier est 
celui du site Thales de Pont-Audemer. où sont produites des cartes SIM. Deux années de luttes des 
salarié.e.s, avec leurs organisations syndicales auront permis une prochaine victoire, qui, si elle sera
bien d’abord la leur, est également à mettre au crédit des militant·e·s et élu·e·s communistes, avec 
en première ligne la sénatrice communiste Céline Brulin.
Même si la direction de Thales, entreprise qui réalise un chiffre d'affaires de plus de 1,6 milliards 
d'euros, qui vient de verser 500 millions d'€ à ses actionnaires et de réaliser une émission obligataire
de 800 millions d'€, se fait encore tirer l’oreille sur les investissements indispensables et a osé 
demander une aide publique de 60 millions d’€ pour réaliser ce projet, des cartes électroniques dont 
la production est aujourd’hui essentiellement délocalisée devraient aussi être bientôt produites à 
Pont-Audemer, ce qui permettra le maintien de 150 emplois et la création de nouveaux emplois, 
avec, pour les uns comme pour les autres, un développement de la qualification.
Le deuxième exemple, de pleine actualité, est celui de l’entreprise Compin à Evreux qui, sur un 
territoire où Bruno Le Maire fut longtemps élu, annonce la délocalisation de la fabrique de sièges de
trains, de métros, de trams…, avec la suppression de 55 emplois sur 113, dans une unité qui 
comptait 400 salarié.e.s, avec les intérimaires, il y a dix ans ! Le propriétaire de Compin, un fonds 
d’investissement avec la BPI comme deuxième actionnaire veut supprimer la production en France 
d’un matériel essentiel à la stratégique filière ferroviaire.
Cette décision inacceptable pose la question de la conditionnalité des aides, Compin ayant toujours 
bénéficié du soutien de la Région ainsi que celle de l’urgente nécessité de droits nouveaux pour les 
salarié.e.s et leurs organisations syndicales, avec un droit de veto suspensif des plans de 
licenciements.
Alors que la casse industrielle se poursuit, avec son cortège de licenciements, alors que l’hôpital 
public est à l’os et que la santé est une préoccupation majeure de nos concitoyen.ne.s en but à la 
désertification médicale, alors que douze millions d’entre-elles et d’entre-eux dont de nombreux 
jeunes vivent sous le seuil de pauvreté, alors que les prix dont ceux de l’énergie ne cessent 



d’augmenter, alors que les salaires et les pensions stagnent, alors que les dépenses militaires 
explosent tandis que l’école et l’université manquent cruellement de moyens, il nous faut, dès à 
présent, et sans attendre la réunion du 4 octobre, rassembler pour la marche du 16 octobre et appeler
à y participer dans la résolution du CN, sans se laisser enfermer dans la fausse opposition avec les 
mobilisations du 22 et du 29 septembre pour la réussite desquelles nous devons redoubler d’efforts.

Nadine Garcia – Hauts-de-Seine
Concernant notre décision à prendre pour l’initiative du 16 octobre, je pense que nous ne devons 
pas opposer les actions en cours.
Je ne partage pas l’intervention d’une camarade affirmant que la grève est la seule forme de lutte 
révolutionnaire.
Les manifestations pour la paix, contre le dérèglement climatique, les manifestations féministes sont
porteuses de communisme.
À Nanterre le Parlement de la Nupes s’est tenu récemment, réunion organisée par la députée EELV. 
150 personnes étaient présentes, c’est exceptionnel en dehors d’un contexte de campagne électorale.
Les camarades présents sont intervenus, ont fait des propositions d’action et tous au moment du 
vote, et quel que fut leur expression au moment du congrès, ont voté la participation à la marche du 
16 octobre.
Je pense qu’ils ont eu raison si nous ne voulons pas disparaître du paysage politique.
J’appelle donc à un changement de la résolution car je partage également ce qui a été dit 
auparavant, il y a un risque de division du parti sur ce sujet.
Je suis également d’accord avec Isabelle par rapport au fonctionnement de notre parti. Le conseil 
national doit être associé aux décisions et notamment à celle-ci.

Alain Pagano – Non communiquée

Patrick Le Hyaric – Seine-Saint-Denis – Non communiquée

Fabienne Haloui – Vaucluse – Non communiquée

Denis Oztorun - Val-de-Marne
Je veux porter au débat la question du rôle et la situation des élus de notre Parti. Et ce, notamment 
au regard du combat contre la Loi de transformation de la fonction publique et les 1607 heures, qui 
est exemplaire des luttes que nous pouvons porter, mais aussi de nos limites.
Je vous épargnerai le récit complet de ce long combat pour en donner quelques conclusions.
Quand bien même le Conseil constitutionnel a tranché en notre défaveur, quelques éléments 
importants de ces 19 mois de lutte ressortent :
1. L’apport des élus et de notre Parti a permis d’aborder la bataille avec un angle politique, qui 
débordait des revendications syndicales liées à la situation des agents. C’est un élément capital, 
parce que cela a permis de contrer le piège de la mise en concurrence des travailleurs du privé et du 
public. Poser la question de la libre administration, c’était poser la question de la démocratie dans 
nos collectivités, et porter une revendication authentiquement populaire. Nous avons pu entrer dans 
une bataille « projet contre projet » avec le gouvernement ; qui reflétait le programme national de 
notre parti en termes de services publics et de défense des statuts.
2. La bataille a été portée sur tous les fronts : médiatique, grâce à l’audience des élus locaux ; 
juridique avec une bataille dans toutes les instances disponibles ; syndical, avec un dialogue 
permanent avec les agents et leurs représentants ; politique, avec la mobilisation des militants du 
PCF autour de ce combat.
3. Nous sommes parvenus à gagner un temps considérable, regagnant le temps perdu entre 2019 et 
décembre 2020, période où la mobilisation n’était pas au niveau espéré. Ce temps a permis de faire 
émerger des revendications, mais aussi de nous préparer autant que faire se peut à nous approprier 
dans un sens progressiste les mesures que nous sommes forcés d’appliquer. C’est le sens que nous 



donnons aux ateliers culturels, sportifs, artistiques que nous mettrons à disposition des agents sur le 
temps de ces « 1607 heures ». Nous avons la prétention d’appeler cela de nouveaux droits pour les 
salariés. Car le lieu du travail est aussi un lieu de vie et 60% de notre temps passe au travail. Il faut 
donc aussi du temps pour soi au travail, évoluer, faire évoluer son environnement pour en faire un 
lieu d’émancipation et d’apprentissage mais aussi de bien-être.
Ces trois points marquent une différence sérieuse avec d’autres mobilisations d’élus importantes, 
qui n’ont pas abouti.  Notre lutte a posé les bases d’une reprise de l’action organisée et consciente à 
un haut degré face à de nouvelles offensives du gouvernement. Et je constate que, dans les villes qui
ont le plus contribué à ce combat, l’état d’esprit des agents et des élus apparaît moins défaitiste. Je 
constate aussi que notre lutte a été connue dans des villes où les communistes n’ont pas d’élus. Il y 
a beaucoup à gagner pour notre parti à maintenir un travail national très fort en direction des 
fonctionnaires territoriaux.
Mais, je le disais, ce combat a aussi mis en lumière nos limites. Les organisations d’élus 
communistes n’ont pas, à mon avis, pu jouer pleinement leur rôle, et il a été toujours très difficile 
d’élaborer des stratégies communes et des issues communes à la bataille ; ou d’associer l’ensemble 
des élus communistes partout dans notre pays mais aussi plus largement la gauche Même si nous 
pouvons considérer l’importance des communes qui ont attendu la décision du conseil 
constitutionnel avant de délibérer.
 Nous avons besoin de renforcer notre organisation d’élu, et d’établir plus de temps de dialogue ; de
prendre des décisions communes, en accord avec nos orientations nationales. Comme a été indiqué 
dans l’introduction de Fabien hier, nous devons aussi porter une attention particulière si nous 
voulons le mieux réussir les sénatoriales.
C’est d’autant plus essentiel, à un moment ou la situation des collectivités va continuer de se 
dégrader, avec la baisse continue des dotations, la suppression de nos derniers éléments de fiscalité 
directe, le remplacement de la CVAE par une dotation figée sans considération des dynamiques 
économiques locales, ou encore le relèvement du point d’indice qui sera à notre charge. Et il faut 
encore ajouter l’explosion des prix de l’énergie. Sur toutes ces questions, il nous faut des positions, 
stratégies et objectifs communs, et notamment engager un travail sérieux autour de l’orientation 
donnée notamment dans l’introduction de Fabien Roussel et aussi par l’appel que nous avons 
cosigné avec une vingtaine de maires.
Face à cela, le rôle des communistes ne peut pas être de simplement gérer la misère mieux que la 
droite. Bien entendu, les élus communistes doivent être utiles au quotidien, avec des politiques de 
haut niveau. Mais si il ne s’agissait que de cela, alors nous ne serions pas si différents du rôle de 
« bons gestionnaires » revendiqué par les élus de la social-démocratie. Il faut encore porter un sens 
au-delà du service rendu. Nos élus font l’exemple d’un autre fonctionnement de société, 
construisent, innovent explicitement ou implicitement des passerelles entre nos politiques publiques
locales.
Et c’est d’ailleurs un des points importants de la lutte contre les 1607heures. Notre intervention sur 
des questions d’ordre nationales, du particulier au général, est indispensable. En parlant service 
public local, nous avons parlé du service public en général. En parlant de libre administration, nous 
avons parlé démocratie en général ; et contribué à proposer un autre modèle de société.
Il faut en avoir conscience : la baisse de nos moyens ne promet pas de beaux jours au 
« communisme municipal » ; et la question de la transformation profonde de la société n’est pas un 
enjeu qui se règle localement. Fabien Roussel a conclu son débat à la fête de l’Humanité en disant 
« nous ne voulons pas changer de roi, nous voulons changer de régime pour aller vers la République
sociale. Cela ne se décrétera pas au niveau local. Et pour autant ; nos élus savent qu’ils doivent 
contribuer, partout et de la même manière, à travailler à ce changement de régime. Ils doivent jouer 
pleinement, comme tous les militants, leur rôle « d’intellectuels organiques du parti », pour 
emprunter l’expression d’Antonio Gramsci. C’est-à-dire, leur rôle d’analyse, d’organisation et de 
formation, de prise de conscience.
Évidemment, ils ne le feront pas seuls, et c’est toute la question de l’animation de l’ANECR et des 
ADECR, et de leur lien avec le PCF qui doit être posée, pour avancer véritablement autant sur les 



questions locales que sur les questions nationales auxquelles nous faisons face. C’est-à-dire, la 
construction de liens qui permettent aux élus d’apporter les moyens particuliers dont ils disposent à 
la bataille pour le renforcement de nos idées.
Par exemple, il est nécessaire immédiatement, notamment, d’arriver à une position commune, 
réfléchie avec les instances du Parti, au sujet du combat à mener contre l’explosion des prix de 
l’énergie. Mais ça ne peut pas se décréter sans prendre en compte les réalités locales et le contexte 
difficile dans lequel évoluent les élus. C’est une tâche immédiate.
De la même manière, et peut-être même encore plus, le combat contre la suppression de la CVAE 
est une tâche indispensable. Non seulement c’est un coup dur porté aux collectivités territoriales, et 
les élus doivent s’engager, comme l’ont fait les parlementaires du groupe CRCE (notamment Cathy 
Apourceau-Poly en déposant une question écrite à ce sujet). 
Mais aussi, nous devons l’articuler avec deux batailles nationale de tout le parti : celle pour 
l’appropriation démocratique et collective des fruits du travail social. Car c’est bien de cela qu’il 
s’agit, avec le retour d’une part de la valeur produite aux collectivités territoriales. Cette question 
s’accroche à notre projet de sécurité emploi-formation et notre bataille pour des salaires dignes et de
nouveaux droits pour les salariés. Et une grande bataille sur la souveraineté et l’autonomie des 
communes notamment à travers un chantier qui doit être lancé sur une nouvelle fiscalité pour les 
collectivités. Nous dépendons aujourd’hui des dotations donc du bon vouloir de l’État.
Engager une bataille qui porte ces thématiques élèverait considérablement le niveau du débat, et 
dans tout le débat public, nous démarquant notamment comme communistes ; avec la volonté de 
gestion démocratique des richesses produites, et pas simplement de leur répartition.
Mais il est une dernière tâche qui me paraît essentielle, immédiatement aussi, pour contribuer au 
combat idéologique contre la droite et l’extrême-droite qui menacent : celle de faire de nos villes 
populaires des universités populaires, permanentes, en mobilisant tous les moyens à notre 
disposition pour faire de la politique avec nos habitants, pour les associer et les préparer à l’exercice
de la démocratie dans tous les domaines de la vie.

Isabelle Lorand – Val-de-Marne – Non communiquée

Jan Maud – Mayenne – Non communiquée

Léo Purguette – Bouches-du-Rhône – Non communiquée

Aurélien Lecacheur - Seine-Maritime
J’entends beaucoup parler de sérénité par ceux-là même qui supportent difficilement la 
contradiction.
Je ne voterai pas les commissions puisque je ne peux pas être favorable à la désignation d’un « 
camarade » à la tête de la commission des textes alors que celui-ci a tenté de m’agresser 
physiquement à la Fête de l’humanité.
Ça n’est pas la première fois puisqu’à un CN du printemps j’ai été également menacé physiquement
pas un autre camarade exerçant de hautes responsabilités au CEN.
Qu’il y ait des joutes verbales vives cela arrive, lorsque l’intégrité physique des camarades est en 
jeu par des responsables du parti c’est un problème.
J’aimerai pouvoir venir au CN à l’avenir en me sentant en sécurité.

Igor Zamichiei – Paris
Je suis très étonné de cette intervention qui porte une accusation grave et qui n'a pas été signalée à 
cette heure à ma connaissance à la commission nationale des conflits. Par contre, au regard des 
informations en ma possession, Christian Picquet a quant à lui signalé à la commission des conflits 
des propos insultants de la part d'Aurélien Lecacheur qui l'aurait pris à partie à la fête de 
l'Humanité. Je tenais à en faire état au vu de la tournure que prend ce débat.




